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hVhNl'-PROPOS

Cette seconde session ordinaire de 1991 ft vu des changements
significatifs qui marqueronl durablement de lour empreinte les méthodes do
travail du Conseil.

Ces changements, ainsi que les innovations qui ont caractérisé l~

présente session, laissent entrevoir les prémice~ du couronnement des efforts
déployés récemment par les Etats Membres en vue de la revitalisation du
Conseil économique et social.

L'innovation majeu~e de la présente session a été la tenue de la réunion
spéciale de haut niveau du Conseil économique et social, à participation
miniat~rlelle, qui ft été consacrée aux incidences de l'évolution récente des
relations Est-Ouest ~ur la croiRsance de l'économie mondiale et, en
particulier, sur la croissance et le développement économiques des pays en
développement ainsi que sur la coopération économique internationale.

Le niveau de reprécentation ainsi que l'intensité des échanges ont
constitué autant de révélateurs de l'intérêt manifesté par les délégationA à
l'égard de cette réunion inédite du Conseil. Le choix du th~me retenu ainsi
que la portée de son impact n'ont pas été étrangers à un tel intérêt.

La réunion spéciale a clôturé ses travaux, comme convenu, par la
présentation d'un résumé par son président, M. Lakhdar Brahimi, Ministre des
affaires étrangères de l'Algérie. Le débat qui a eu lieu au cours de la
reunion a permis de prendre toute la mesure des espoirs ainsi que des défis
qui confrontent la ~ommunauté des nations à la l,~ière de l'évolution récente
des relations Est-Ouest et de son impact sur le monde en développement.

Etant la première du genre, la réunion spéciale de haut niveau n'a pas
été un modèle parfait d'organisation des travaux. Cependant, l'exr~rience

acquise à cette occasion devrait ~tre utile pour organiser les parties
ministérielles des réunions futures du Consell qui se tiendront en application
des dispositions de la résolution 45/264 de l'Assemblée générale.

C'est précisément dans cet esprit que s'es l . tenue, en marge de la réunion
spécial~ de haut niveau du Conseil, une rencontr~ informelle des chefs de
délégation qui étaient accompagnés d'un de leurs conseillers. Au cours de
cette rencontre, un certain nombre de propositions et de suggestions ont été
avancées en vue d'améliorer tan~ le cadre que le fonctionnemlnt des parties
ministerielles des sessions actuelles du Consoil. Parmi ces propositions
figurent la nécessité de faciliter le contact direct entre les délégations sur
la base d'un échange de vues non structuré ainsi que ] \ sanction de ce type de
réunion par des do~uments qui iraient au-delà du simple résumé du Président.
A cet égard, la possibilité de l'adoption d'une "déclaration du COnseil" a été
évoquée.

La réunion spéciale de haut niveau n'a pas été la seule innovation qui a
marqué la seconde session ordinaire. En offet, le mécanisme de l'échange de
vues officiaux, conçu dans le cadre de la revitalisation du Couseil en vue de
faciliter l'interaction ainsi que le dialogue direct entre les délégations.
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a enregistré des progrès significatifs. C'est dans cet esprit que le Conseil
a eu à débattre de sujets d'importanc~majeure dans le cadre d'une série de
réunions informelles. Ces réunions ont porté sur le rapport de la
Commission Sud, sur les conséquences économiques, sociales et écologiques de
la situation entre l'Iraq et le Koweït, et sur le renforcement de la
coopération multilatérale dans les affaires économiques internationales,
Durant la session ont eu lieu des discussions informelles avec les secrétaires
exécutifs des commissions économiques régionales ainsi qu'avec le Directeur
général du Fonds monétaire international.

En application de la résolution 45/195 de l'Assemblée générale, une
réunion informelle sur le rapport de la Commission Sud s'est tenue en présence
de M, Julius Nyerere, ancien Président de la République-Unie de Tanzanie. Des
représentants personnels des chefs d'Etat ou de gouvernement de la Norvège, du
Venezuela et du Sénégal y ont également participé. La réunion a permis de
mieux comprendre les défis qui confrontent le monde en développement, ainsi
que la détermination de ce dernier à assumer ses responsabilités en matière de
développement dans le contexte d'un environnement économique international
assaini. La complémentarité des efforts nationaux et internationaux dans le
domaine du développement a été longuement débattue. Conformément au mandat
qui m'a été confié, je présenterai mon rapport sur cette réunion lors de la
quarante-sixième ses&ion de l'Assemblée générale.

Les conséquences économiques, sociales et écologiques de la situation
entre l'Iraq et le Koweït, ainsi que ses incidences à court, à moyen et à long
terme, ont fait l'objet d'une réunion informelle qui s'est tenue en
application des dispositions de la décision 1991/221 du Conseil. Cette
réunion a permis non seulement de mieux sa~sir l'impact ainsi que l'étendue
des conséquences du conflit du Golfe, tant sur les pays de la région que sur
le rekte du monde, dans tous les domaines examinés, mais aussi de mieux
appréhender les difficultés particulières que continue de rencontrer la
Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale dans le déploiement
de ses activités crdinaires. Il faut espérer que les moyens appropries
pourro~t atre mis à sa dispositiun afin de lui permettre de s'acquitter, dans
cette étape délicate de son existence, du mandat qui est le sien, au bénéfice
des peuples de cette région meurtrie.

Le Conseil a également procédé à un échange de vues informel sur la
question du renforcement impératif de la coopération multilatérale dans les
affaires économiq~es internationales, qui a constitué aussi le thème
prioritaire du débat général de la présente session. Àux ~~rmes des
dispositions de la résolution 4S/Z64 de l'Assemblée généralej,le débat général
de la présente session du Conseil aura été le dernier du genre.

A l'heure de la globalisation croissante de l'économie mondiale et de
l'internationalisation des marchés, il est évident pour tous que le
renforcement de la coopér~tion économique mu~tilatérale s'avère plus que
jamais nécessaire, car les actions nationales, pour importantes qu'elles
soient, ne peuvent à elles seules permettre de· relever les défis globaux et
de faire face aux réalités de l'interdépendance~
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Les changements 5igni f iC"lti fs SU1'venUIi récemment dans le6 relations
internationales du fait de la réduction des tensions Est-Ouest et de la fin
de la guerre froide devraient pouvoir faciliter le renforcement de la
coopération multilatérale pour le développoment grâce à l'élb .nation du
recours aux pratiques unilatjrales et nu libéralisme sélectif. Fn effet, bi
le d~veloppement est la nouvelle appellation de la paix, il importe alors
d'oeuvrer pour faire en sorta que ses bienfaits ne fiaient pl~s le privil~ga de
quelques-uns, mais le patrimoine de lous.

L'adoption par l'Assemblée générale, à sa dix-huitième session
oxtraordinaire, da la Déclaration sur la coopération économique internationale
et, en particulier, la relance de la croissance é~onomique des pays en
développement, tout comme le lancement, à la quarante-cinquième Ression de
l'Assemblée, de la Stratégie intArnationale ~u développement pour 18 quatrIème
Décennie des ~ations Unies pour le développement, apparaissent con~e autant de
pas importants accomplis dans la bonne direction. Il en est de même du
nouveau Programme d'action en faveur des pays les moins avancés pOUl les
années 90.

Il demeure clair, cependan~, que la cr~dibilit~ de ces nouveaux
instruments de la coop~ration économique internationale suppose la mise en
oeuvre effective des engagements contractés, la matérialisation des mesures
convenues et le lancement d'initiatives 110uvelles orientées ver l'action.
Les prochaines échéances internation~lAs, et en particulier ln phase ultime
dus négociations d'Uruguay, la huiti~me session de la Conféronce des
Nations Unies sur le commerce et le déveluppement, et la Conférence
internationale sur la population et le développement constituent autant
d'OccRsions pour approfondir l'accord ainsi réalisé sur l~ voie du renouveau
de la coopération économique internationale, et autant de jalons potentiels de
cette quête commune de crédibilité. Une convergence de vues s'affirme de plus
en plus avec évidence autour d'une approche du développement. axée not.amment
sur le rôle attribué aux signaux des marchés, l'utilisation rati~nnelle des
ressources humaines, financières et techniqufts, l'amélioration de la gestion
des entreprises, la promotion de l'esprit d'initiative tant dans le domaine
privé que public, ajnsi que l'adoption de politiques macl'o-économiques
saines. Cette approche du dé\Aloppement ne peut assurément x'éaliser la
plénitude de ses potentialités que dans le cadre d'un environnement de
liberté, de démocratie, de respect des droits de l'homme &t de consécration du
droit des peuples à l'autodétermination, ainsi que d'und participation
populaire la plus large possible aux prises de décisions majeuro&. Cette
piutlcipat.ion devrait nécessairement inclure les couches défavorisées, y
compris les femmes. Dans ce contexte, il convient de relever la Réunion au
sommet sur la promotion économique de la femme rurale, qui se tiendra en 1992
à Bruxelles, sous le patronage de S. M. la Reine Fabiola de Belgique. Cette
initiative ne manquera pas d'apporter sa contribution aux préparatifs en cours
de la quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995. Il en va de même
1u Forum international sur IR s8nt~ qui se tiendra en décembre 1991 à Accra,
flOUS le patronage de l' épouse du Plésidtmt ghanéen, Mme Rawlings.
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S'agissant de la mise en oeuvre de la djcision 1991/230 du Conseil, c'est
avec plaisir que j'ai appris la décision pl'"ise r ....cemment par le Secrét_i'liH~

général de 1'OOU d", désiqner M. Juan O. Somavia, Représentant permanent. du
Chili auprès de l'Organisation des Nations Unies, pour covduire des
consultations sur la possibilité l'e convoquer un sommet mondial sur le
développement social. Je lui souhaite tout le succès possible dans S~ mission
et exprime le voeu qu'Il bftnéficiera de toute l'assistanco dont il aura ba80in

il cette fin.

Si le d~valoppement va de pair avec l'approfondissement du respe~t des
libertjs, l'absence de toute croissance écnnomiquo risque de compromettre
sérieusemenc le devenir des expériences dém0cratiques naissantes, tant il est
vrai que la démocI'atie ne peut I:l' épanouir dans un environnement marqué par la
propagation de la misère et de la pauvreté.

A ce propos, l'augmentation du nombre des pays en développement qui
r'pondent au critère d'inclusion sur la liste des pays classé~ dans la
c~tégorie des pays les moins avanc~s est une source de grave pc~occupation.

Le rapport du Comit~ de la planification du d~veloppement sur sa
vingt-septième session, qui sera examin~ par l'Assemblée généraIt"' à SR

quarante-sixième session, est venu nOl,rI:r ces pr~occupations. Cette
augmentation touche singulièrement les pays africains qui constituent déjà les
deux tiers de cette cat~gori~ de pays. Le sort qui a ~t~ r~servé par la
communauté des donat.eurs au Plogramme d'action des NatIons Unies pour le
redressement ~conomique et le développement de l'Afrique 1986-1990 ne semble
pas étranger il un tel résultat. L'examen ~insi que l'évaluation finale de ce
programme par l'Assemblée générale en septembre offrent l'occasion voulue pour
adopter les mesures correctives qui s'imposent. A cet égard, la décision
prise par le Gouver.nement japonais d'organis~r en 1993 une conférence
internationale sur le d~veloppeMent en Afrique, avec la participation do chefs
d'Etat africains, constitue une source d'espoir l~gitime.

D'une manière générale, la persistance de la crise de l'endettement
extérieur, l'approfondissement du transfert négatif des ressources
financières, la détérioration des termes de l'échange, la chute des prix des
produits de base ainsi que la mont~e des pressions protoctionnistes
constituent autant de facteurs à l'origine de la d~t~rioration de la situation
~conomique et sociale de nomoreux pays en développement.

Cette situation risque au demeurant d'être aggravée par les effets
combinés du ralentissement de la croissance de l'économie mondiale et de la
ricession qui frappe actuellement certains pays diveloppés.~e5 indicateurs
économiques tout comme les données ste\tistiques conr.ourent à entretenir une
'elle préoccupation. Il en va de même de l'état du marché international des
capitaux.

Lors de l'intervention qu'il a faite au Conseil, ainsi qu'au cours de
l'érhange de vues officieux, le Directeur ginéral du Fonds monétaire
interuational a procédé ~ une analyse détaillée des raisons ~ l'origine des
pression6 qui se font jour sur le march6 international des capitaux. Il a
recommandé des moyens propres à mettre un terme à cette rd tuati on, grftce à
l'accroissement de l'éparqne.
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C'est Bur la base de consid~rationG similaires ainsi que de leurs
consjquences sur le processus de d~veloppement que le Secr~taire g~n.ral de
l'Organisation des Nations Unies a Fugg'rj, lors de l'ouverture de la pr'Be~te

session, la convocation d'une conférence Internationale sur le finBnce~~nt du
d'velopp~ment. Il ost encourageant de constater que le ConG~il ft djcid~ de
donner suite ~ cett~ proposition en invitant l'Assemblie g'nérale ~ procéder ~

son examen fa sa quarante·-sixièm8 session.

Les délégations se sont déclarées préoccupées par l'ampleur du
rlnl.'lncement de l 'assistance humanitaire d' \.:rgence indtdte par les cùtasr,rophos
naturelles ou le6 désastres dont l'homme est la caU8~. La présente sesl3i.on du
Conseil aura été l'occasion d'up débat fructueux sur la capacité de
l'Organisation de faire face aux situations d'urgence.

Si le débat n'a pas permis l'adoption d'une décislor. commune, il .tlut'a eu
cependant le mél'ite de dégdger les term~s O'un accord gén~ral quant ~ la
nécessité d'~ssurer en temps opportun une réponse coherente et cooldonnée du
sy~t~rue des Nations Unies face ~ ce tyve de situation. qui est la plud souvent
Imprévisible.

IJn certain nombre de propositions et de suggestions ont étj d'battues en
ce qui concerne la mise sur pied d'un point f~~3l de haut niveau, le
renforcement des capacités de réserve, le respect de la svuveraineté des Etats
et l~ nécessiti d'assurer la protectiou des personnes d'placées. La
discussion sur ces questions ne manqueta pns de guider le Secrétaire général
dans la formulation des ~onclusions et des recommandations qu'il présentera à
cet égard à l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session.

Le meilleur moyen de renforcer les capacit's de l'Orqanisation des
NatIons Unies lui permettant de mieux répondra à l' Nnple,!r grandisE:4nte delS
besoins hum81lJtaires découlant des situations d'urgence résidn dans
l'amél~oration significative et durable des moyens de prJvQntion des pays
affectés. L'accélérati~n du processus de développement économique et social
figure assurément au nombre de ~es moyens de prévention. c'est dire que
l'amélioration des capacités dont dispose l'Organ!sation pour taire face aux
si t.uations hUl1lani tai. res d'urgence, aussi indh:pensl!lble soit- elle. ne saurait
en aucune façon occulter l'impérieuse nécftssité de renf.orcer l'action dans les
domain~a économiques et sociaux, en particuliar duns les pays en développement.
Un tel renforcement devrait permettre il l'Orgon isa"~iQn d'êt.re mieux à mi~l\e de
Lépondre à l'évolution des besoins de ses Etats Mambres. Alnsi, le ~uccès du
procegsus actvel de revitalisation du Conseil économique et social e~: de la
restructuration du mécanisme intergouvernemental des Nations Unies d~ns le
secteur économique et social, ainsi que dans les domaines annexes, Se révèle
comme un élément essentiel à la realisation du mandat confie à
l'Organisation. L'a~option de la résolution 45/264 par l'As6embl~e ~énérale a
constitue une étape marquante et décisive dans ce processus.

En effAt, la mise en oeuvre effective et rapide des mesures hardies sc
novatrices adoptées par l'Assemblée générale à la ieprise de sa
quarante-cinquième session contribuera, j'en suis convaincu. à rehausser le
prestige ainsi que l'efficacité du Conseil grâce à une complémentarité accrue
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de 698 travaux et de ceux de l'Assembl~e 9jn~rale, et de leurs orgaDes
subsidiaires rospecti (s. Elle permet.tra aussi de consacrer l' appx'l)cha
intégrée tant des politiques que des progrwnmes, des affaire~ économiques et
soci~le& et leurs domaines cond8xes. Une telle réalisation raffermira le r81e
du Conseil en tant qu'instance central~ d'examen et de coordination dos
grandes qu~stions politiques, économiques, sociales et. connexes.

La complémentarité des travaux de l' Assc,'l'lblée générale et du Consei 1
pa~se néceRsairement par la restructuration dos organes subsidiaires de ces
deux principaux organes de l'ONU. L'Assemblée géné:'7ale ne manquera pas
d' nmorcex' cette r3structura'.:.ion li sa quarante-sixième session.

Dans la perspective de l'approfondissement futur du ~rocessus de
restructuration et de revitalisation de l'Organisation des Nacions Unies dans
le domaine économique et social, uue attention toute pax-ticullèrc devrait être
accordée à la recherche d'une plUD grAnde ~omplémentarité des activités de
tous les organeo du système ~e6 Nations Unies, y compris 1~3 inGtitutions
spâcialisées.

Il convient da se féliciter de la participation record des chefs
d'institutions spécialisées ~ la pr~sente session. Leur présence a permis de
renouer avec une vieille tradition de collaboration du Conseil et de ces
inst1tutions, fondée sur les dispositions pertinentes de l'Article 63 de la
Charte des Nations Unies"

La présente &eRsion du Conseil ft réussi finalement à renouer avec les
pratiques qui ont dominé les toutes premières s~ssions du Conseil. J'ose
espérer que le nouveau modèle d'organisation des travaux du Conseil. issu de
la résolution 45/26~ de l'Assemblée générale qui entrera en vigueur en 1992,
s~ura continuer à attirer une 'elle participation. En effectuant ce
changement, le Conseil a fait prouve de ses capacités d'adaptation à
l'évolution de son temps. Il lui reste à démontrer sa capacité de s'élever à
la hauteur des exigences de ses Etats membres en vue de satisfaire les besoins
da développement de l'écrasante majorité de ces Etats. Le Conseil ne pourra
relever ce d~fi gue fort de la volonté politique de ses Etats membres, car il
ne peut etre que ce que ses Etats membres veulent qu'il Suit.

Le Président du Conseil
économique et social

Hocine DJOUDI
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QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DE L'ASSL;MBLEE
GENIŒALE OU PORTEF:S A SON ATTENTIO:-l

1. En lQ91, 16 Conseil a adopté des ['ésolutiollS el désifüons appelant une
d~cision de l'Assemblée générale. Les p8ragraphes pertinents de ces
nJsolutions et décisions sont réswnés ci-dflssous.

EXAMEN GlmERAL DE l.A POLITIQUE ECONOMIQUE ET SOCIALF; INTERNATIONALE, y CC»olPRIS
L'EVOLUTION GENERALE ET SECTORIELLE

ÇQ~V2~~~eL~Qnférenccinternationale ~U[

~-!inancement du développement ~I

Par sa décision 1991/274, le Conseil a dûment pris note de la proposition
faite par le Secrétaire général, dans sa déclaration il l'ouverture de la
seconde session ordinaire de 1991 du Conseil, tendant à ce que soit envisagée
la possibilité de convoquer une confp'-ence internationale sur le financement
du développement, et a décidé de renv~~'er la question à l'Assemblée générale à
sa quarante-sixième session pour qu'elle l'étudie plus avant.

Dans sa décision 199112'15, le Conseil a pris act.e du rapport du Comité de
la planification du développement, lhlddé que, pour ce qui est du chal'itre V
du rapport, c'était l'Af.:semblée générale qui devait en poursuivre l'e),amen il
sa quarante-sixième session, en tenant compte des vues eT.primées lors de la
seconde session ordinaire de 1991 du Conseil, et invité les gouvernements des
pays intéressés à communiquer leurs observations à l'Assemblée à sa
quarante-sixième session.

ASSISTANCE D'URGENCE A LA SOMALIE

Dans sa résolution 1991/3. le Conseil, 8pr~s avoir rappelé sa décision
1989/111 et les résolutions 44/178 et 45/229 de l'Assemblée générale, a prié
le Secl-étaire général d'aider à formuler des programme:; à moyen et à long
terme de reconstruction et de développement pour la Somalie; prié également le
Secrétaire général d'envoyer sans' délai une mission d'évaluation
interinstitutions chargée de déterminer les besoins d'urgence et les besoins a
moyen terme de la population touchée et de faire des recommandations sur les
l-essources financières et matér ;,e1168 nécessaires pour ('établir les ser:vices
sociaux et l'infrastructure matérielle de base, notamment l'électricité, l'eau,
les abris, les transports et les communications: demandé au Secrétaire général

11 Voir chap. III, par. 51 a 55.

~/ Voir chap. III, p~r. 56 a 62.

31 Voir chap. IV, par. 25 ~ 28.
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de mobiliser d'urgence une assistance humanitaire internationale pour faire
face aux besoins immédiats tant de la population déplacée dans le pays que des
réfugiés restant encore en Somalie; et prié le Secrétaire général de
s'efforcer d'infor.mer le Conseil économique et social, à sa seconde session
or1inaire de 1991, des progrès réalisés dans l'application de la résolution,
et de faire le nécessaire pour qu'un rapport complet soit présenté à
l'Assemblée générale à sa quarante-septième session.

SOUVERAINETE PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATIONALES DANS LE TERRITOIRE
PALESTINIEN ET LES AUTRES TERRITOIRES ARABES OCCUPES

SouveIQineté permanente sur les ressources nationales dans
le territoire palestinien et les autres territoires arabes

occupés i/

Par sa décision 1991/279, le Conseil a décidé de renvoyer à l'Assemblée
générale pour qu'elle l'examine à sa quarante-sixième session le projet de
résolution intitulé "Colonies israéliennes sur le territoire palestinien dans
le Golan syrien et le~ autres territoires arabes occupés" (E/1991/L.36).

COOPERATION REGIONALE

Phase II de la Décennie des transports et des communications
pour l'Asie et le Pacifique. 1985-1994 ~I

Dans sa résolution 1991/75, le Conseil, après avoir rappelé la résolution
39/227 de l'Assemblée générale et sa résolution 1984/78, a fait sienne la
résolution 47/10 de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le
Pacifique sur la phase II de la Décennie des transports et des communications
pour l'Asie et le Pacifique, 1985-1994; et recommandé à l'Assemblée d'ajuster
la deuxième phase quinquennale de la Décennie en la fixant à 1992-1996 pour la
faire coïncider avec la période couverte par le nouveau plan à moyen terme,
1992-1997, de telle sorte qu'un programme d'action régional puisse être dûment
préparé conformément à la résolution 47/10 de la Commission.

Deuxième Décennie du développement industriel
de l'Afrique (1991-2000) QI

Dans sa résolution 1991/81, le Conseil, après avoir rappelé la résolution
44/237 de l'Assemblée générale, a proclamé deuxième Décennie du développement
industriel de l'Afrique la période 1991-2000: a chargé la Conférence des
ministres africains de l'industrie de soumettre à l'Assemblée à sa
quarante-sixième session le programme de la deuxième Décennie: et recommandé à
l'Assemblée de mettre des ressources adéquates à la disposition de la
Commission économique pour l'Afrique pour lui permettre d'aider véritablement
les pays et organisations africains à mettre en oeuvre le programme de la
deuxième Déc&nnie.

~I Voir chap. IV, par. 46 à 50.

~I Voir chap. V, par. 8.

~I Voir chap, V, par. 12.
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L>o._IJ.KJ.ème.l!é~'UllLhl \tDi __ tt'lUliI'I.ll".ti Cl.t.Wt.â .CQIIlmWÜ<.;.Qt..i..I.lU6
en... At 1" i!Il.\fl 1/

Da»s sa résolution 1991/81, le Conaeil, apr~B avoir Inppelé sa rjsolution
1988/67 et la r~solution 43/119 de l'Assemblje g6njrale, dans laquelle
l'Assemblée proclamait la période 1991-·,000 deuxième Déoennie des t.ransports
flt de~ communications en Afrique, a adopté le programme de la deuxième
Décennie; recommandé ù l'Assemblée d'approuvor le programme et prié
l'Assembléo de lancer officiellement. la deuxième Décennie.

A.~é..lli1"M..12n_d\.\ ---l'.r~ Q~üli\ü_d.~.iI.lt.tlQ.I_At.ig.n._ic.2llQmlg.u~l.a.n

Af.iCllJ.lt e.t._HtnuU:~ctmtlat...d~JL~llU:DfLm\Ù.t.inl)tiQnauK.. de
»x:.QW".AIIlIllA.UQlUtl._~~J;ut.iOD-dep 1" 0 j ctu. _6./

Par sa décision 1991/303, le Conseil a décidé d'adopter la ré601~tlon

1991/82 intitulée "Accélération du proceosus d'intégration économique en
Afrique et. renforcement. des centres mult.inationaux de programmat.ion et.
d'exécution de projets", étant entendu que les incidences administratives et
tlnancières visées au paragraphe 7 de ladite résolution sex'aient examin"!ies par
l'Assemblée génénüe à sa quarante-sixième session dans le cadre de son examen.
du projet. de budget-programme pour l'exercice biennal 1992·-1993, en tenant
pleinvment compte de la résolution 1990/76 du Conseil, de la section XI de la
résolutiop 45/248 de l'Assemblée, et. des conclusions et. recommandat.ions
pertinentes figunmt dans le rapport du Comité du programme et de la
coordination sur les travaux de sa trente et unième seGsion.

DEVELOPPEMEN~ ET COOPERATION ECONOMIQUE INTERNATIONALE

~tiQn et QgIicultuIQ 21

Dans sa résolution 1991/53, le ConGeil, après avoir. rappelé la résolut.ion
45/207 de l'Assemblée générale et pris note avec faveur des conclusions et
loco'llllll'lnclations formulées par le Conseil mondial de l'alimentntion à 6ft

dix-septi~me session ministirielle, ft prii le Secrétaire ginéral, agissant en
consultation avec l~ Conseil mondial de l'alimentntion, la Conférence des
Nat.ions Unies SUI' le commerce et le développemen1 et l 'Orgauisntion des
Nations Unies pour l'alimontation et l'agriculture, de présenter à l'Assemblée
générale à sa quarante·-septième session, pour examen au tit.re du point de
l' ordl'o du jour inti t:ulé "Al imentation et développoment. agricole", \\11 rapport
d'ensemble actualisé sur las tendances du marché international des produits
agricoles et tropicaux et Gur les·- faits nouveaux survenu,. dans le domaine de
la l.ibén\lisation du commerce international de cos produits, t!ll prenant en
compt.e la part. des pays en développement dans ce ,:ommel"ce et des effets
défavorables à court terme qui peuvent ~ventuellement en résulter pour les
pays en développement importateurs net~ de produits alim~ntaires, ainsi que
sur la suite à donner au chapitre relatif à l'agriculture de la Stratégie
int.ernationftle du d~veloppement. pour la quatrième D~cennie des Nations Unies
pour le dévHloppement.

1/ Voir chap. V, pnr. 14 et. 15.

81 Voir chap. V, par. 19.

9/ Voir chap. V, par. 26.
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Pays a.gHHi-W ..P.eu:1AJ1.é.B.(u:t.it.i~ation et 1l\
&i\l..cWuflU.O __fln Atr lquo 101

Dan~ sa r~solution 1991/96, le Conseil, apr~s avoir rappal~ les
résolutions 39/208, 40/115, 42/188 et 44/172 A de l'Assemblée générale et la
résolution 1986/44 du Conseil, a réaffirmé la nécessité d'une application
sout.enue de la résolution 44/112 A de l'Assemblée générale; prié le Secrétaite
général de mett.re davantage l'accent_, dans l' Etude .JülLJ..:économiJL mondiale,
sur la situation et les perspectives de tous les pays agressés par la
désertification et la sécheresse; et prié en outre le Secrétaire général,
compte tenu de l'urgence de la situation de ces pays, de faire rapport à
l'Assemblée, à sa quarante-sixième session, sur les pays concernés, eu égarrl
aux travaux effectués à ce sujet par le Comité préparatoire de la Conférence
des Nations Unies sur l'environnement et le développement, de formuler de6
propositions d'action concrète et coordonnée et en tenant compte deG résultats
de la troisième session du Comité préparatoire qui présentent un intérêt en l~

matièr.e.

SITUATION SOCIALE DANS LE MONDE

Auiatance hWD!uù,taire WlLllaguiens rifuglés ~t déplacés lil

Dans sa résolution 1991/5, le Conseil a accueilli avec satisfaction les
initiatives lancées par le Secrétaire général pour alléger les souffcances
qu'endurent les Iraquiens réfugiés et déplacés, notamment lb fait d'avoir
désigné un Représentant exécutif chargé du Programme humanitaire des
Hat ions Unies pour l'Iraq, le Koweït et les zones frontalières
iraquo-iraniennes et iraquo-turques; prié le Représentant exécutif de
poursuivre 1~ coordination avec les institutionG spécialisées appropriées,
afin d'assurer que les services essentiels aux Iraquiens réfugiés et déplacés
soient maintenus et consolidés; et prié le Secrétaire général de faire rapport
à l'Assemblép générale à sa quarante--sixième session sur l'application de la
résolution.

DEVELOPPEMENT SOCIAL

SlÙY.i...J1JL.planei et programmes .JI.: action internationaux
.d.i.lnGc--k_qQl[llU.n.e._~I.l-..déve l oppemenL~iAl. l.ll

Dans sa résolution 1991/7, le Conse.il a x'ecommandé à l'Assemblée génénüe
rl'adopter le projat de résolution qui y figure.

AR..PJ..iJ;,ati.2lL.dI.l..ut\JLJl.~iQJLJ.n.t§rnatiQDal6l.U'..-.1.e
yieilli55~t.~.octiyité'&._-.C.Qnnele5UI

DAns s", résolution 1991/10, le Conseil ft recommandé à l'Assemblée
qjnérale d'adopter le projet de résolution qui y figure.

lO/ Voir chap. V, par. 76.

111 Voir chap. VI, par. S.

l~1 Voir chap. VI, par. 1l.

131 Voit' chap. VI, par. 14 •
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l',;é}.1iHatiou et \,;cl.oébn;\tiQu du l'Année inta'Wl.t.iWl.iÙe
duJ.a.. tamUb 14/

Dans sa ré601ution 1991/14, le ConGeil 1.\ recommandé a l'Assemblée
g~n~rale d'adopter le projet de ré601ution qui y figure.

QUESTIONS RELATTVES AUX DROITS DE f,'HCMotE

Ulul1iu.QU-Jl 'IAU 12I 0 i~t_d._'_~le dB__ l.ld.nc ipIlL_RllllL.l.A
Pl"O_teCt.iOfi.des _peJ:fiQ_un.eli~t&int.e.1idtLm&ùAda...mtmtAle
et ---»-<nlL_~:i»llé.UO.I..Clt.iQn. W1.IL.5&iü__ tœ.....enté menta_a 1.5.1

Dans SR résolution 19Y1/29, le Conseil, apr~6 avoir rappelé la rjsolution
10 A (XXXIII) de la Commission des droits de l'homme et sa résolution 1989176,
a décidé de so\~nettre le projet d'ensemble de principes pour la protection des
personnes atteintes de maladie mentalE et pour l'amélioration des soins de
santé mentale et le rappo~t du Groupe de travail de la Commission à
l'Assemblée générale, pour examen li sa quarante-sixiàme session, en vue de
l'adoption de l'ensemble de principes.

Dans sa rés~lution 1991/33, le Conseil, après avoir rappelé le Pacte
international relatif aux droits Hconomiques, sociaux et culturels, le Pacté
international relatif aux droits civils et politiques et les Protocoles
facultatifs se rapportant au Pacte relatif aux droits cIvils et politiques et
réaffirmé que tous les droits de l'homme et toutes les libertés fondamentales
sont indivisibles et interdépendants et que la promotion et la protection
d'une catégorie de droits ne sauraient en aucun cas dispenser ou d~charger les
Etats de l'obligation de promouvoir et de protéger les autres droits, a décidé
de transmettre le rapport du Comito des droits économiques, sociaux et
culturels n l'Asselnblée générale, à sa quarante-sixième session, pour qu'elle
l'examine au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Questions relatives
aux droits de l'homme".

f:.oD~&L__àjL.c.QJlt.dl:u"tiol1l.i 'y'QlontaÜes dU..NAtioDfi_ Un.itlS PO\lLll
llil..t&..._~Çllt.UJ__ ~.......t~U.DllUL __k.Q1l.tamp.2.IAJ.Ufl.lL d' esclAYDgl .1.7.1

Dans sa résolut~on 1991/34, le Conseil, après avoir rappelé &es décisionH
16 (LVI) et 17 (LVI) et pris note de 1~ ré~olution 1991/58 de la Commission
des droits de l'homme, a prié l'Assemblée générale de créer un fonds de
contr lbut ions volontai res répondant. à un certain nombre de ç r.l tèr"'6.

1.'11' Voir chap. V{ , par. lB.

l_~/ Voir chap. VI, pl'\r. 34.

16/ Voir chap. VI, par. 39.

171 Voit- chl'\p. VT, par. 40.
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[Dits nouveaux touchaot lQs ...Akt..iri.t.JirL du CeotUl.._~I.._.lilQ

<1[Q i tB de l' nomme -du~.s;.r.é.t.Mi.At 16 /

Dans sa r~solution 1991/36. le Conseil. dpr~6 avoir rappel~ la r~solution

45/180 de l'Assemblée gonérale, la résolution 1991123 de la CommissioJl des
droits de l'homme et sa résolution 1990/47. a demandé à l'Assemblée g~llêrale

de tenir compte de l'écart qui existe entre les ressources du Cel" . et ses
responsabilité,l accrues et de prendre, sans tarder et conformément dUX

procéd"res ét~llies. des mesures appropri~es en vue de remédier ~ ce probl~me,

et pri~ le Secl~taire général de soumettre à l'Assembl~e, lors de sa
q\\arante-sixi~m~ session, un rapport int~rimlüre SUI' les faits nouvel'lUX
touchant les actl 'dc~ du Centre pour les droits de l'homme.

PROMOTION DE LA FEMME

dmé.UoratiQn de .l.lL.s.i.tl.la.t..ion des ..femmes au. secrétariat 1.2/

Dans sa résolution 1991/t7, le Conseil. apr~s avoir rappelé les
Stratégies prospectives d'act on de Nairobi pour la promotion de la femme, ft

accueilli avec satisfcetion La demande que l'Assembl~e générale. dans ses
r~solutions 45/125 et 45/23::i C. a adress~e au Secr~taire g~l\éral d'élaborer un
programme d'action pour l'amélioration de la situation des femmes au
Secrétariat pour la période 1991-1995; et prié le secrétaire g~néral de
veil~er à ce que son rapport annuel sur les progrès accomplls pr~sente des
stratégies et. des modalités d'exécution du programme d'action et des mandats
pertinents adoptés par l'Assemblée générale et le Conseil. et de présenteI' ce
rapport à la Commission de la condition de la femme à sa trente-sixièm~

session et à l'Assemblée g~nérale à sa quarante-sixième session.

ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT

Réyision P"JS Règles_.généules ~\l Programme alimentaire
mmm.iilL.etilAWlisement- de la com~osition ~\i-fu:Ji

R.Q.l,iti~ue~et prQgrwnmes d'aide .Jù.im.entaire !l.\L.frogramme
f\limentah:~.lll2D.di.Lù Z,Q/

Dans sa résolution 1991/77. le Conseil a recommandé a l'Assemblée
g~nérale d'adopter 10 projet de r~solution qui y figure.

Q1Üe-c.tj.f de CQIl.t..[,~QWi.-..Jl.\.t. PrQgrwnDlJLJù..imentaire
mQndiaL.~_.la_..ütiQ.àe-__l.9.2.J.=..j..92.4 .Ui.

Dans sa nlsolnt.ion 1991/78, le Conseil a recommandé il l'Assemblée
':1énérol~ d'adopter le projet de résolution qui s'y t.rouve annexé.

lUI Voir chap. VI. prr . 42.

19/ Voir chap. VI. par. 89.

_ZJ;l1 Voit- chap. VII, par. :1 •

z..JJ Voh- chap. VII. par. 4.
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Révia.i.QJl._.dtla..1tiICJl.ti...~.nU.ültta" \1\lfl Ug1:w.nmB
alimentaire mondial 121

Par sa décision 1991/298, le Cons~il, ayftnt examiné l~ rapport du Comité
des politiques et programmetl d'aide alimentaire sur les travaux de sa première
session extraordinaire, a décidi d'entériner les R~gles générales révisées du
PI"ogl'amme alimentaire mondial, figurant i\ l' appendico B du rapport. et de les
transmettre, avec la résolution 1991/77 du Conseil, ~ l'Assemblée générale
pour approbation finale.

QUESTIONS DE COORDINATION

Action ~éventiYe_~.luttecontre le syngroID§
.<t'.irOlll.UD.uùé.tic.iBnC.fLIlCQ1Ùlie.iS1DA}l-31

Dans sa résolution 1991/66, le Conseil, après avoir rappelé sa résolution
1990/86 et la résolution 45/187 de l'Assemblée générale, a pris acte du
rapport du Directeur général de l'Organisation mondiale de la santé sur la
stratjgie mondiale de lutte contre le SIDA; demandé aux org~ntsmes du syst~me

des Nations Unies, aux gouvernements et. aux organisations
intergouvernementales et non gouvernementales de continuer à coordonner leurs
efforts avec l'Organisation mondiale de la santé dans IR mise en oeuvre de la
stratégie mondiale: prié le Secrétaire 9én~ral d'évaluel, en collaboration
étroite avec le Directeur général de l'Organisation mondi~le de la santé et
tous les organismes appropriés des Nations Unies dans quelle mesure les
progrwmnes existants ou projetés de lutte contre la pandémie sont adéquats, en
vue de mettre au point des activités idoines pour étayer les programmes
nationaux d'acti.on préventive et de lutte contre la pandomie: et invité
l'Assemblée générale, à sa quarante-sixième session, à examiner le rapport du
Diracteur génilral et l'action enyagée par le sys~ème des Nations Unies pour
lutter contre la pandémie du SIDA et n prendre une décision appropriée sur
l'action future, compte tenu de la résolution.

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR l'OCTROI DE L'INDEPENDANCE AUX PAYS ET
AUX PEUPLES COLONIAUX PAR LES INSTITUTIONS SPECIALISEES ET LI ORGANISMES
INTERNATIONAUX ASSOrIES A VORGANISATlON DES NATIONS UNIES

AssistanctLlll.l peuple ,palestinien HI

Dans sa résolution 1991/69, le Conseil a recommandé ft l'Assemblée
g~nérale d'adopter le prajet de résolution qui y figure.

Zll Voir chep. VII, par. 7.

~l Voir chep. VII, par. 13.

Zil Voir chapt VII, par. 21 et 22.
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ASSISTANCE ECONOMIQUE SPECIAI,F. ET AIDE HUMANITAIRE

Dans sa résolution 1991/60, le Conseil, après avoir rappelé les
résolutions 45/154, 45/157, 45/160 et 4~/161 de l'Assomblée g~nérale, ft

exprimé sa gratitude au Secr~taire général pour l'initiative qu'il ft priG~

d'envoyer une mission interorganisations dans la corne de l'Afrique afin
d'évaluer l'aide hwnanitaire d'urgence nécessaire flUX pays touchés et: pour ses
effo,'t.s incessants en vue de sensibiliser la communautto! internationale à la
situation critique existant: dans la région et ~\ la nécessité de mobiliser des
ressources supplémentaires; fait appel à la co~unauté internation~le et aux
organisations intergouvernementales et non gouvernementales pour qu'elles
répondent avec générosité et promptitude aux ~ppels loncés par le Secr~tairH

générnl pour répondre aux besoins urgents déjà définis dans le rapport de la
mission interorganisations: et prié le SecrJtaire général d., pr~senter a
l'Assemblée générale, à sa quarante-sixième session, un rapport sur
l'application de la résolution.

HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

t 1 M.g,i.liUlllUt..Q\Ll.I.Lc...QmpO s i t iO':LQM.J;~itJL-.e~.f
dl.L..f.rog r ommg_<1\L.H.wl.L-..CQOUD i ES Sai l:.~Ldg s NaUlln5._u.n.leJ:i.

I.12.\U:'..J&s. réfug1éJi~6. /

Dans sa résolution 1991/1, le Conseil, après avoir rappelé les
résolutions 1166 (XII), 1958 (XVIII), 2294 (XXII), 361121 D, 421130 et 45/136
de l'Assemblée générale, a recommandé à l'Assemblée de prendre à sa
quarante-sixième session une décision au sujat de l'augmentation du nombrd de
membres du Comité exécutif du Programme du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les ~éfugiés, qui serait porté de 44 à 45 Etats.

Dans sa résolution 1991/63, le Conseil, après avoir rappelé les
résoluti.ons 1166 (XII), 1958 (XVIII), 2294 (XXII), 36/121 D, 421130 et 45/138
de l'Assemblée générale et tenu compte de sa résolution 1991/1, a recommandé à
l'Assemblée générale de prendre à sa quarante-sixième session une décision au
sujet de l'augmentation du nombre de membres du Comité exécutif du Programme
du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés, qui serait porté
de 44 à 46 Etats.

l5/ Voir chap. VII, par. 38.

~6/ Voir chap. VII, pal', -14, et chap. IX, pal. ~il à 56.
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2. Le Conseil ft jgBlemell\ rldopt~ les rjsolutions et d~cisions ci-apc~s

po~tjes ~ l'attention de l'Assemhl~e qjnjlftle :

R§liolutioWi

199L 9

1991115

1991126

1991151

1991154

1991158

1991161

1991162

1991165

1991167

1991168

1991113

19<)1182

1991/93

1991194

Décelwio des Nat.ions Un.itHi pour les personnel> handlcl\pées

Prjvention du crime et justice p~nale

Con5~quences n~fastes, pour la jouissance des droits dA
l' honune, de l'assistance pol i tique, mi 1 i t.ai ra,
économique et autre accordée au r~gime raciste et
coloni&liste d'Afrique du Sud

Coop~ration internationale et coordination des efforts
pour s'attaquer aux cons~quences de l'accident de la
centrale nucl~aire de Tchernobyl et pour les attjnuer

Activitjs des soci~t~s transnationales en Afrique du Sud

Dicennie internationale de la privent ion des
catastrophes naturelles

Aid R ~ la reconstruction et au d~veloppement du Liban

Aide au Y~men

D6cennie mondiale du diveloppement cultur1l

RapporL du Comité du programme et de la coordination

Application de la D~claration sur l'octroi de
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux par
les institutions sp~cialisées et les organismes
internationaux associés ~ l'Organisation des
Nations Unies

Coopération halieutique en Afrique

Acc61~ration du processus d'intégration économique en
Afrique et renforcement des cantres m\lltinationaux de
pt·ogrammatlon et d' exécution d" proj ets

Conférence internationale su~ la population ~t le
développement

Schémas de consommation et indicat 'urs qualitatifs du
dévelopP€'lment
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19911210

19911224

Elect:ion de membres d'organes subsidiaires du Conse i l

économique et social et confirmation de la nomination de
membres des commissions technIques

Elections, pr~sentation de candidatures et nominations
l'lUX organes subsidiaires du Conseil ~conomique et social
et aux organes qui lui sont rattachés

19911237 La sitt\ation des droit.s de l'homme en Afrique du Sud

19911251 La situation des droits de l'homme dans le Koweït sous
occupation iraquienne

19911256 La situation des droits de l'homme en Iraq

11911251 La situation des droits de l'homme en El Salvador

19911259 La situation des droits de l'homme en Afghanistan

19911268 La situation des droits de l'homme dans le sud du Liban

19911283 Elections

19911294 Calendrier des conférences et réunions pour 1992 et: 199)

19911311 Rapport de ln Commission des établissements humains
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REUNION SPECIALE DE HAUT NIVEAU DU CONSEIL
ECC,NOMIQ1JE F:T SOCI AL

1. Le Con6ell fi décidé il Srl seconde ses/do'l ord.\nilire de lQ88 qu'il devr'ai t

entroprendre chaque ann6e. en vue de formuler et d'jlaborer des
recommandations orientées vers l'action. un examen approfondi de grands thèmos
de policique gén6rale, à choisir sur la base d'un progrNnme de travail
pluriannuel étnbll notamm8nt en fonction des pl~iorit.és fixées dans le plall à
moyen t,erme de l'ONU et dans les progrM\mes de t.nw8.i 1 d' aut.res organes
comp6tents des Nations Unies (r~solution 1988/77).

2. Le Conseil a d6cidé à sa session d'organisation de 1990 d'examiner. co~oe

grand thème de politique g6nérale en 1991. en raison de l'urgence qu'elle
cornmonco à revêtir et conformément à la disposit.ion 2 ft) iii) de sa résolution
1988/77, ln question suivante: "Les incidences de l'évolution récente des
relations Est-Ouest sur la croissance de l'économie mondiale, on particulit,
sur la croissance et le d~veloppement ~conomiques des pays en rléveloppemont.
ainsi que sur la coopérat.ion économique int.ernat.lonale". Le Conseil a
~galoment décidé que les débats sur ce th~me auraient lieu à un niveau aussi
~levé qu'il convient - 6ventuellement au niveau minist'riel - dans le cadre
d'une r~union spéciale q~i se tiendrait les 4 et 5 juillet 1991, durant sa
seconde session ordinaire. Cette r'union sp'ciale serait distinct.e des autres
travaux de la session et précjderait le débat général sur la politique
~~onomique et sociale internationale (d6cision 1990/205).

1. A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil a. entre autres
dispositions :

ft) Invit~ le Secrétaire général à pren~re, en consultation avec le
Pr~sldent du Conseil, les dispositions nécessaires pour préparer comme il
convient la r'union sp'ciale et à jtablir pour cette réunion un rapport
unalytique qui devrait contenir, notamment, des renseignement.s complets sur la
structure du commerce, des courants financiers et des investissements dans le
contexte de l'évolution récente des relatIons Est-Ouest et de ses conséquences
pour les pay en développement;

b) Invité le Prjsident du Conseil ~ convoquer cet organe pour une
réunion p~éparatoire d'une journée avant la réunion spéciale;

c' Engagé tous les organes. inst.itutiu or.ganismes et progt"funmes
compétents des Nation, Unies ft. contribuer au succès de la réunion spôciale:

d) Invité tous , s Etats Membres et Etats observateurs qui le peuvent
fi S6 faire représenter ~ l'jchelle ministjrielle (r6solution 1990/68).

4. L'Assembl~e q~n~r81e {"junte pour Sl\ quar8nte-cinquième session a. dans
sn résolution 45/182 relative ~ ln réunion spécialé, engagj tOU6 les EtatG
Membres et Etats observateurs qui le peuvent ~ se faire reprjsenter ~

l'échelon minjstériel.

!). A sa session rl' organif.Ation de 1991, le Conseil ft confirmé, comme suit.a il
sa dAcislon 1990120S, le grand thème de politique qénérale que devra eXMliner
la réunion spéciale (décision 1991/202 A).
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A. REUNION PREPARATOIRE

6. La réunion preparatoire de la Réunion spéciale de haut niveau du Conseil
s'est tenue le 3 juillet sous la présidence du Président du Conseil.

7. La réunion préparatoire a recommandé que soit adopté l'ordre du jour
provisoire de la Réunion spéciale de haut niveau, et ausi que l'accord soit
fait sur les propositions relatives à l'organisation de ses travaux qui
figurent dans les annotations accompagnant son ordre du jour provisoire
(E/1991/83), tendant en particulier à ce que a) le bureau de la Réunion
spéciale de haut niveau soit composé de représentants des mêmes Etats que ceux
qui siègent au bureau du Conseil en 1991 et que le Président de la Réunion
appa:ti~nne au même Etat que le Président du Conseil, et b) que le Président
de la Réunion spéciale de haut niveau fasse à l'issue de la Réunion une
déclaration récapitulative qui constituerait le résumé officiel des travaux de
la Réunion.

B. ELECTION DU BUREAU DE LA REUNION SPECIALE DE HAUT NIVEAU
PAR LE CONSEIL

8. À la 16e séance, le 3 juillet, le Conseil a élu par acclamation
M. Lakhdar Brahimi, Ministre des affaires étrangères de l'Algérie, Président
de la Réunion spéciale de haut niveau. Le Conseil a aussi élu
MM. Abdullah Fadzil Che Wan, Ministre adjoint des affaires étrangères de la
Malaisie, Bengt Save-Soderbergh, Secrétaire d'Etat de la Suède à la
coopération internationale pour le développement, Radomiro Tomic, Représentant
permanent du Chili auprès de l'Office des Nations Unies à Genève, et
Naste Calovski, Représentant permanent de la Yougoslavie auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève, Vice-Présidents dé la Réunion spéciale de haut niveau.

C. TRAVAUX DE LA REUNION SPECIALE DE HAUT NIVEAU

9. La Réunion spéciale de haut niveau s'est tenue les 4 et 5 juillet. Elle
était saisie des documents suivants :

a) Rapport du Comité de la planification dù développement sur sa
vingt-septième session (E/l991/32) ~/;

b) Résumé de l'étude de l'économie européenne, 1990-1991 (E/1991/64);

c) Chapitre VI de l'Etude sur l'économie mondiale. 1991 (E/1991/75);

d) Note verbale datée du 13 mai 1991, adressée au Secrétariat par la
Mission permanente de l'Algérie auprès de l'Organisation des Nations Unies,
qui transmettait la Déclaration du Colloque tenu à Alger du 4 au 6 mai 1991 et
consacré aux incidences de l'évolut~on récente des relations Est-Ouest sur la
croissance de l'économie mondiale, et en particulier sur la croissance et le
développement économiques des pays en développement, ainsi que sur la
coopération économique internationale (E/1991/78);

~I Documents officiels du Conseil économique et sQcial, 1991,
SMPplément No Il (E/1991/32).
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e) R ~port du SAcr~taire 9jn~r81 concernant les incidences ~a

l'~volution l'~cante des relations Est-Ouest sur la croissance de l'~conomie

mondiale. et en pBrticulier fiur la croissance qt le djveloppement ~conomiquefi

des pays en d~veloppem8nt ainsi que sur la coop~ration ~conomique

illternat.ionale (E/1991/82).

lO. h la 1re sjance. le 4 juillet. 13 Prjsident de la R~union sp~ciale de
luwt niveau el le Secrétaire 9Anéral ont fait une déclar"tion.

Il. La Réunion spéciale de haut niveau a alors adopti l'ordre du jour publi~

NOUS la cote E/1991/83 et les propositions concernant l'o~9anisation de ses
t.ravaux qui avaient fait l'objet de recommandations de la réunion
p~~paratoire. L'ordre du jour adopté était le suivant

1. Ouverture de la Réunion par le Pr~sident.

2. Incidences de l'évolution récente des relations Est-Ouest sur la
croissance de l'économie mondiale, et en particulier sur la
croissance et le d~veloppement économiques des pays en
développement. ainsi que sur la coopération éco~omique

internationale.

3. Clôture de la R~union.

12. Une déclaration ft été faite par le Président du Colloque conGacr~ aux
incidences de l'jvolution récente des relations Est-Ouest sur la croissance de
l'~conomie mondiale, et en particulier sur la croiGsance et le djveloppement
économiques des pays en développement, ainsi que sur la coopération économique
internationale, qui s'est tenu à Alger du 4 au 6 mai 1991.

13. Des déclarations ont également été faites par le Représentant permanent
du Ghana auprès de l'Organisation des Nations Unies (au nom des Etats Membres
de l'Organisation qui sont membres du Groupe des 77), Ip Ministre do la
coopération des Pays-Bas (au nom deB Etats Membr~B de l'ONU qui sent membres
de la Communauté économique européenne), le Ministre des affaires étrangères
du Br~6il, le Représentant permanent. du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord aupr~s de l'Organisation des Nations Unies. le Secrétaire
d'Etat aux affaires étrangères de la Norv~ge, le Reprjsentant permanent de 18
Tunisie aupr~s de l'Organisation des Nations Unies. le Ministre adjoint des
affaires ~trangèrGs de la Malaisie et le Secrétaire d'Etat de l'Espagne chargé
de la coopération internationale et ùe l'Amérique latine.

14. L'Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement a
aussi fait une déclaration.

15. A la 2e séance, le 4 juillet, des d~Llarations ont ~té faites par le
Vice-Ministre des affaires étrangères de Chine. le Reprjsentant permanent du
Canada auprès de l'Organisation des Nations Unies, le Représentant permanent
du Mexique aupris de l'Organisation des Nations Uni~6, le Reprjnentant
permal.ent de l' Autr iche auprès de l'Office des Nations Unies li Genève, le
Ministre des finances du Pakistan. le Ministre des affaires étr8ng~re6 de la
Rjpublique sovijtique fjdjrative socialiste de Hussle, le Reprjsentant
perm(!nent adjoint de la Zambie auprès de l'Organisation des Nations Unies. le
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Représentant permanent de l'Allemagne auprès de l'Office des Nations Unias ct
Genève. le Représentant permanent du J~~on auprès de l'Organisation des
Nations Unies, le Représentant permanent du Sén~gal aUfrès de l'Organisfttlon
des Nations Unies, le Directftur du Bureau de la coopération pour le
développement. et de l'aide humanlt.a.it·e de Sui6se, le Représenttlnt adjoint des
Etats-Unis d'Amérique au Conseil économique et social. le repr.-ésentant. de. la
Nouvelle·-Zélande, l'Ambassadeur d'Australie auprès de l'Allemagne. le Ministre
des finances et du développement de l'Ouganda. le Ministre des relations
exté~ieures de la Colombie. le Ministre des affaires étrangères de la
République socialiste soviétique de Biélorussie. le Secrétaire d'Etat aux
affaire" économiques de l'Albanie, le Secrétaire d'Etat du Maroc, le
Vice-Ministre des affaires étrangères de Bulgario, 10 Représentant
permanent de la Jamaïque auprè~ de l'Organisation des Nations Unies et .le
Vice-Ministre des affaires étrangères de la République sociM.liste soviétique
d'Ukraine.

16. Des déclarations ont également été faites par le Vice-Président.
planification et budget, de la Banque mondiale, le Président du Fonds
international de développement agricole, le Directeur général du Fonds des
Nations Unies pour l'enfance et le Directeur exécutif du Conseil mondial dp
l'alimentation.

17. A la 3e séance, le 5 juillet, des déclarations ont été faites par le
Représentant permanent du Camerûun auprès de l'Office des Nations Unies à
G~n~ve, le Vice-Ministre des affaires étrang~res de Tchécoslovaquie. le
Rerrésentant permanent de l'Indonésie Bupr~s de l'Office des Nations Unies a
Genève, le Secrétaire d'Etat de Suède à la coopération internationale pour le
développement, le Secrétaire d'Etat aux affaires étrangères de la France, le
Représentant permanent du Chili auprès de l'Office des Nations Unies à Genève,
le Vice-Ministre du Plan de Pologne et_ le Représentant permanent des Bahamas
aupr~s de l'Organisation des Nations Unies.

18. A la 4e séance, le 5 juillet. des déclarations ont été faiteG par le
Représentant permanAnt de l'Italie aupc~s de l'Organisation des Nations Unies,
le représentant du Suriname, le Secrétaire permanent adjoint aux affaires
étrangères de Thaïlande. le repr'!isentant de l'Argentine. l'Observateur
permanent de la République de Corée auprès de l'Office des Nations Unies il

Genève, le Ministre du Plan du R~anda, la représentant de l'Egypte, le
Représentant permanent adjoint des Philipplnes auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève, le Représentant permanent de la République-Unie de
Tanzanie aupr~s de l'Office des Nations Unies ~ Gen~ve, le Repr~sentant

permanent de Cuba aupr~s de l'Office dus Nations Unies ~ Gen~ve, le
Repr~sentant permanent du Nicaragua aupr~s de l'Organistltion dss Nations Unies
et le Représentant permanent par intérim de l'Inde auprès de l'Office des
Nations Unies à Genève.

19. Des d~clarations ont aus~l ~t~ faites par le Directe ·r g6n~ral du Bureau
international du Travail, le Secr~taire g~n~ral de l'OrgHI sation de
]' aviation civile internationale .. le Secrétaire exécutif de la Commission
économique pour l'Europe et le Secrétaire général adjoint. de la CNUCED.



D. CLO'TIJRE DE LA REUNION SPECIALE DE HAUT NIVEAU

20. Le Pr~sident de la R~union spjciale de haut niveau a fait le discours de
clôture suivant :

La Rjunion sp~ci81e de haut niveau du Conseil ~conomique el socirtl,
la pl'.'mière du QRnre, tant par sa natu.e que par son niveau de
repr~sentation, a ~t~ convoqu~e dans le cadre du processus en cours de
revitalisation et de restructuration non seu.lement des activités du
Conseil et de ses organes subsidiaires, mais aussi du mécanisme
intergouvernemental de l'Organisation des Nations tJnies dans les secteurs
jconomique et social ainsi que les domaines connexes.

L'importance attachée par les Etats membres ~ cet événement inédit
dans les annales du Conseil économique et social s'est traduite pOl' le
niveau ~lev~ de la participation des dél~gations. Il y a lieu ici de
relever que cette représentation de haut niveau, y compris au niveau
ministériel, ne s'est pas limitée aux seules d~légations membres du
Conseil. En effet, donnont suite aux dispositions pertinentes de la
résolution 45/182 de l'Assemblje gén~rale des Nations Unies, un nombre
important do délégations de pays non membres du Conseil économique et
social ont tenu ~ itre reprisentjes ~ un niveau élevé ~ cette riunion.
En ripondant positivement ~ l'invitation qui leur avait été ainsl
adressée, ces délégations ont réussi ~ concrétiser le voeu exprimé par
l'Assemblée générale de fairo de cette réunion extraordinaire onn pas une
rencontre qui se limitbrait au~ seuls Etats membres du Conseil, mals
plutôt un événement de portée aussi large que possible qui permettrait ft

tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies de pouvoir
y participel'.

L'importance attachée par les participants ~ cette réunion spéciale
de h~ut niveau du Conseil s'est traduite, aussi, par le nombre élevé des
interventions présentées au cours du débat général. En effet, en dépit
du peu de temps alloué, pas moins de 53 pays ont pris la parole au cours
du débat général. Vingt délégations ont pr'sonté leur déclaration ~ un
niveau ministériel. Ce débat a également permis à Il organisations
intdrnationales at institutions des Nations Unies de prendre la parole.

A l'occasion de 1.. cérémonie d'ouverture, le Secrétaire général de
l'Organisation des Nations Unies ft prl noncé une allocution.

Les interventions des délégations S~ sont déroul~es dans un climat
favorable à l'établissement d'un dialogue constructif. J'ai été
impressionné par la qualité des interventions ainsi que par la
perspicacité de leur analyse et de leur vision.

La qun.llté, la riches~e et la diversité de ce débat le rendGnt
difficile ~ résumer.

Les interventions des délégations ont permis de mieux comrpendre la
nature et la portée des changements en cours dans les relations
Est-Ouest. ainsi que leurs incidences, tant sur les pays en développement
que sur le devenir de la coopération ~cono~ique internationale.
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Toutes les délégations so sont félicitées de l'évolut.lon du cours
dos Itllations Est-Ouest engendrée par les transformations stru~turelles

en URSS et en Europe centrale et orientale. Elles ont considéré cette
évoJ'.1tion comme un facteur positif, non seulement pour les parties en
présence, mais aussi pour la communauté des nations tout entière.

En effet, la confrontation Est-Ouest, qui a marqué durablement de
son empreinte la période de la querre froide, a pris fin, pormettant
ainsi de donner une impulsion aux efforts visant à intégrer l'Europe
centrale et orientale dans l'économie mondiale. Il s'agit. là cl' un
facteur aux dimensions historiques susceptible d'ouvrir la voie à
l'émergence d'un esprit nouveau de coopération entre les nations, tendu
vers la réalisation de la paix universelle et d'un développement
équitablement partagé. Le caractère positif de ces événements s'analyse
aussi en termes de libération de ressources financières, techniques et
humaines, précédemment utilisées à des fins militaires, au profit des
objecLifs de développement. Le succès escompté de l'intégration des payr.
d'Europe centrale et orient.ale dans l'économie mondiale ouvrira des
perspectives bénéfiques, non seulement. pour ses promoteurs, mals aussi
pour les partenaires de ces derniors, tant au Nord qu'au Sud.

Les délégations ont toutefois relevj que la réalisation de ces
perspectives économiques prometteuses à long terme est tributaire d'une
période de transition particulièrement difficile, complexe et
douloureuse. l,es difficultés multiples inhérentes à cette période de
transition délicate apparaissent aujourd'hui avec beaucoup plus d'acuité
et de gravité que lors du lancement du processus de réformes
structurelles mis en branle par les pays d'Europe centrale et oriontale.
Les retombées, tant sur le plan économique que social, de ces réformes
st.ruct.urelles et, slngulièx·ement, leurs coûts sociaux qui frappent les
couches les plus défavorisées, tout comme la nécessité de mettre en place
des filets de protection sociale apparaissent avec clarté. Cas
retombées, faut-Il le souligner, charrient. aussi des risques
d'exaspération de sentiments nationalistes étriqués, susceptibles de
réouv;.ir des blessures que l'on croyait à jamais guéries.

Cependant, pour délicate et difficile qu'elle soit, cette période da
t.ransition ft été jugée inévitable par l'ensemble des intervenants. Lors
du débat, plusieurs lnt.ervenant.s ont soullgné que le caract.ère délicat et
difficilo de cette période de transition que connaissent les pays
d'Europe centrale et orientale se trouve aggravé par l'absence de guide,
de repères ou de précédents historiques, tant il est vrai que
l'expérience en cours dans cett.e région du monde est une expélience
nouvelle et unique dans l'histoire moderne. De surcroît, ces mêmes
intervenants ont souligné, à juste titre, qu'il n'existe pas de recette
miracle applicable à toutes les situations.

Parce qu'aucune réforme économique sérieuse ne peut être appliquée
dans la plénitude de ses potentialités en dehors ou en l'absence de
réformes politiques adéquates, les intervenants ont souhaité que le
p~oce8suB do réforme en Europe centrale et orientale, y compris en URSS,
puisse aller de pai,.- avec l' approfondissement des réformes dans le
domaine politique. Parce que toute expérience djmocratique ne peut se
réaliser· dans un climat marqué par la propagation de la pauvreté et. de
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la mi&~re, les pdrticipanLs ont souhail~ la continuation des effo~ts ell

cours, déployés par les pays industrialisés comme par les institutions
financi~res multilatérales en faveur de l'intégration des pays d'Europe
centrale ~t orientale dans l'économie mondi~le. A cet égard, il a été
souligné que le processus d'universalisation des institutiona finftnci~re6

multilatérales devrait pouvoir suivre son cours.

Les intervenants membres du Groupe des 77 ont souligné pour leur part
que l' impolt.ance des mesures d'appui et. de soutien déployées pal- les payt>
développés en faveur des efforts d'intégration des paya d'Europe centrale
et orientale dans l'économie mondiale ainsi que la rapidité de leur mise
en oeuvre contrastaiedt avec tout ce qui avait été entrepris jusqu'alors
par ces mêmes pays industrialisés en faveur des pays en développement.

Dans le même ordre d'idées, plusieurs délégations ont fait part de
leur inquiétude quant aux risques de détournement ~ court terme des
ressources financières et d~s avantages commerciaux accordés aux pays en
dévelop~em~nt. Ces délégations ont fait savoir que la concrétisation de
tels risques conduirait ~ une marginalisation accrue des pays en
développement, not.amment des plus démunis d'entre eux. Une telle
marginalisation serait de nature ~ aggraver la menace d'une iustabilité
politique dont les ondes de choc dépasseraient largement les frontières
nationales des pays concernés.

Ces mêmes délégati.ons ont relevé la dichotomie qui exist.ftit entre 1ft
diligence avec laquelle les pays développés répondaient aux besoins
financiers des pays d'Europe centrale et orientale et la persistance,
voire l'aggravation du transfert net négatif des ressources finauclères
des pays en développement vers les pays dilveloppés. Ce mouvement de
solidarité ex~mplaire vel'S l'Europe centrale et orientale s'opérait alors
que l'aide publique au développement en faveur des pays en développement
semblait chuter en termes réels, en dépit de l'accroissement des besoins
de ces pays.

Ainsi, certaines délégations ont exprim~ l'espoir que l'effondrement
du rideau de fer ne se traduirait pas par l'émergence d'un nouveau
rideau, de la misère et de la faim. r.l1es se sont référées à la
nécessité de la mise en oeuvre effec~ive des engagements contractés ~

l'occasion de l'adoption, par l'Assemblée générale, à sa dix,-huitième
session extraordinaire, de la Déclaration sur la coopération économique
internat.ionale -- en ce qui concerne en particulier la croissance
économique des pays en développement - ainsi que lors de l'adoption, pal
l'Assemblée générale à la quarante-cinquième session, de la Stratégie
internation~le du développement pour la quatrième Décennie das
Nations Unies pour le développement. Ces délégations ont tenu également
à rappeler la nécessité d~ la mise ~n oeuvre rapide des mesures convenues
en faveur des pays les moins avancés. Elles ont souhaité 8ussi que les
négociations commelciales multilatérales d'Uruguay aboutissent rapidement
~ des résultats équilibrés qui tiennent compte des intérits des pays en
développement.

Par ailleurs, les préparatifs tant de la huitième Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développ"ment que de la Conféumcf'
des Nations Unies sur l'environnement et le développement ont été évoqu~N.
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Au cours du débat, les représentants des principaux pays donateurs
ainsi que des institutions financières multilatérales ont réaffirmé que
les efforts qu'ils étaient en train de déployer en faveur du processus de
réforme en cours en Europe centrale et orientale ne s'opéreraient en
aucune manière aux dépens de leurs programmes d'assistance en faveur des
pays en développement. Chiffres à l'appui, les délégations des pays
créditeurs ont rappelé que les flux financiers en faveur des pays
d'Europe de l'Est continuaient d'être, à ce jour, limités. Ils ont
souligné que le ralentissement constaté des flux finanl::iers Nord-Sud, en
particulier ceux non générateurs de dette, était lié aux conditions
d'investissement offertes par les pays d'accueil. Les pays créditeurs
ont aussi mentionné les nouvelles initiatives dites de Tririidad, en
matière de réductio~ de l'encours de la dette, qu'ils s'apprêtaient a
prendre en faveur des pays en développement à f ".ble revenu.

Sur un autre plan, des intervenants ont abordé la question du
facteur humain et en ont reconnu le rôle central dans le processus de
développement. Ils ont insisté sur le fait qu~ la mise en valeur des
ressources humaines devrait recevoir tc .....te l' att.ention voulue. Celle-ci,
de même que la formation continue, constituaient en effet la condition
première de la mobilisation et de l'utilisation des ressources
financières et naturelles, de la promotion et du transfert des
connaissances scientifiques et techniques indispensables à un
développement durable. Ils ont considéré que l'initiative individuelle
devrait pouvoir s'épanouir dans un climat de liberté, de démocratie et de
respect des droits de l'homme. Si tous les intervenants ont reconnu que
le processus de développement était intimement lié à la démocratie, pour
certains toutefois; la démocratie était considérée comme une condition
sine Qua non du processus de développement, tandis que d'autres ont
insisté sur le fait que le processus démocratique ne pouvait se réaliser
que dans un contexte de croissance économique soutenue.

S'agissant des enseignements à tirer de la présente ré'lDion spéciale
du Conseil, et tout en relevant la grande qualité des interventions, de
nombreuses délégations ont indiqué, au cours de l'échange de vues
officieux des chefs de délégation qui a eu lieu en marge de la session
extraordinaire, leur préférence pour l'organisation d'un échange de vues
entre les délégations basé sur la formule de questions-réponses plutôt
que sur le modèle du débat traditionnel. Cette idée mériterait d'être
dûment examinée dans le cadre de la mise en oeuvre des dispositions de la
résolution 45/264 de l'Assemblée générale des Nations Unies.

"-.
Le résumé du Président serait incomplet s'il ne mentionnait tout

particulièrement la participation effective et de grande qualité du
Directeur général du Fonds monétaire International, du Vice-Président de
la Banque mondiale, du Directeur général de l'Organisation mondiale de la
santé, du Directeur général du Bureau international du Travail, du
Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation,
la science et la culture, du Secrétaire général de l'Organisation de
l'aviation civile internationale, du Secrétaire général de l'Organisation
maritime internationale et du Président du Fonds international de
développement agricole. C'est là assurément un des éléments marquants de
la présente session. Il participe d'un esprit de confiance réciproque et
témoigne de ce qui peut être déjà considéré comme une étape essentielle
du processus de revitalisation du Conseil.
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Il convient de noter qu'en djpit des divergHnces d6 vues, 8U

demeurant compréhensibles, les participants à cette réunion spéciale de
haut niveau, au travers de leurs interventions, ont jté uDdnimos ~

reconnaître que des changements de grande t'\lllpleur Il' opèrent sur la scène
internationale. Ces changempnts s'accompagnent de tensions et de
difficultés, mais ils sont éyalement porteurs d'un message d'espoir POUl"
l'instauration d'un ordre mondial fondé sur l'~quité et la solidarité
int.tnnationale.

A nous, peuples du monde, de réduire ~es tensions, de vaincre ces
difficultés et de concrétiser cet espoir. Dans cette entreprise,
l'Organisation des Nations Unies, son Conseil économlque et social
revitalisé, ainsi que les institutions spéci~lisées et les autres
organisat.ions internat.ionales ont. un l"ôle pr .\l1\ordial à jouer.
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Cbapitre lU

DEBAT GENERAL SUR LA POLITIQUE ECONOM.IQUF. ET SOCIALE
INTERWATIONALE, y COMPRIS L'EVOLUTION REGIONALE ET

SECTORIELLE

1. Le Conseil économique et. social ft procédé li un débat général sur la

politique économique et sociale int.ernationale, y compris l'évolution
régionale et sectorielle, ~ sa seconde session ordinaire de 1991 ~point 2 de
l'ordre du. jour). A la 160 séance, le ] juillet 1991, le Présidept du Con~ejl

et le Secrétaire génér~l ont fait des déclarations liminaires. Le débat
gjnéral s'est déroulé du 8 a~ Il juillet. c'est-à-dire de la 17e ~ la
23e séance; Il est rapporté dans les comptes rendus analytiques correspondants
(E/1991/SR.l1 à 23).

2. A sa seconde session ordinaire de 1990, le Conseil avait décidé d'axel- le
débat sur le renforcement de la coopération multilatérale dans les affaires
économiques intern~tionales (décisIon 1990/263).

3. Ouvrant Id session, le Président du Conseil a fait observer que c'était
la premi~re fois que le Conseil ten~it une réunion spéciale de haut niveau.
avec participation ministérielle. Cette initiative s'inscrivait dans le
processus de revitalisation du Conseil. dont elle devait renforcer le preRtige
at l'efficacité. C'~tait de bon augure pour la compl~mentarit~ des travaux du
Conseil. de l'Assemblje génjrale et de leurs orgAnes subsidiAires.

4. Le ralentissement des progrès des pays développés et la persistance de lrl
d~pression caractérisant le climAt ~cono~ique international empichaient la
reprise de la crcissance et de l'avancement des pays en d~veloppement. Il
~tait donc plus important que jamais de renforcer la coopération multilatérale
par le dialogue et le partage des responsabilités. C'étAit bien ce qui était
dit dans la Déclaration sur la coopération économique internationale adoptée
par l'Assemhlée générale à sa dix ..-huit.ième session extraordinaire. MIÜS il
restait à concrétiser ces intentions, c'est-à-dire. entre autres choses, à
trouver une solution durable au problème de la dette extérieure et à inverser
un échange de ressources au total déficitaire pour les pays en développement.
Il était tout aussi important de faire aboutir les négociations commerciales
multilatérales d'Uruguay. vu le rôle dynamique et décisif delS échanges
internationaux dars l'économie mondiale. Les enjeux de la coopération
multilatérale étaient manifestes dans le problème des lienn entre
environnement et développement. La prochaine Conférence des .ations Unies sur
l'environnement et le développement était en voie de se transformer petit à
pet.it en conférence au 60mmet mondhüe, ce qui attest.ait l'importance qu'elle
revêtait aux yeux des gouvernement.s.

5. L'abolition des antagonismes idéologiques et la fin de la guerre fro.ide
laissaient espérer que l'on pourrait mettre ln coopération internationale au
service de la croissance, dl) développement. de la stabilité et de la paix.
L.' intégration de l'Europe Ct ltrale et de l' Europp dA l'Est RI' économie
mondiale avait mobilisé les efforts de ln communauté internationale. Il
fallait maintenant entreprendre un effort équivalent pOUl relancer la
croissance des PbYS en développement.; fAute de quoi, on verra\t s'accuser 1eR
disparités qui caract.érisaient 1eR relat.ions économiques internatlonales.
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Cela se vérifildt, pal"ticulièreJnenl en Afrique, où le Pn)gramme d'ftct~ion dtHi

Natiom; UnIes pOUL le redressement économique et le développement. de Cft

continent n'avait pas été ~ la hauteur de ce que l'on espérait. L'Afrique
était depuis trop longtemps le continent oublié. Mais la coopératIon d'üutreR
pays en développement pourrait jouer un rôle substantiel. Le rapport Je la
CmMlission Sud avait montré l'importance de 1ft ~uoréralion Sud-Sud. BIen de6
obstacles s'oppo6~ient ~ ce typ~ de CoOpélhtion, m~i6 on avait progressé dnnR
certaines régions du Sud. Le potentiel était énorme, et l'intégration
sous-régionale et. régionale allait offril- dt" nouvelles perspect.ives l\ la
coopération et au dialogue Nord-Sud.

b. Dans l'allonution qu'il a prononcée devant le Conseil, le Secrétaire
général a décl~ré que l'oeuvre de l'ONU dans le domaine de la paix et de la
sécurité ne saurait itre dissociée des responsabilités qui lui incombaient
dans l'amélioration des conditions de vie dans le monde entiel'. Une tl'ès
forte proportion de la populat.ion mondiale avait du mal ~ subsister, et plus
d'un milliard de personnes vivaient dans la mis~re.

1. Au cours des 20 années ~coul~es, conditions extirieures et facteurs
internes s '~t.aient conjugués pour r":mdl'e difficiles la format.ion de capital et
le d'veloppement de l'économie. Les besoins en capitdux n'avaient cessj
d'augmenter, elo~'s que It.. croissance éc;)nomique mondiale se ralentissai t
depuis un certain nombre d'annees, ce qui s'était. t.raduit. l''U une
détirioration constante de la position relaliv~ des pays en développement. dans
l'économie mondiale.

8. Pour surmonter les crises financi~res et les traverses qu'avaient connues
les pays en développement dans les années 80, il était indispensable
d'accroit.re les échanges et les investissements étrl''IOgeI's. Bean~oup dt' payti
avaient adopté de nouvelles strat'gies de d'veloppement, davantage 8xées sur
l'extérieur, et avaient aboli les politiques restrictives ~ l'jgard des
investissements étrangers. Déréglementation et privatisation étaient partout
devenues monnaie courante, phénom~ne qui traduisait l' .u.Ition idjologique en
cours dans le monde entier quant au rôle que l'Etat devait jouer dpn~ l~

gestion de l'économie.

9. Mais la restructuration dans les pays en développement, en Europe
centrale et en Europe de l'Est avait été freinée et rendue difflcultueu!e par
la détérioration des tendances économiques. Le processus de Léforme était
subordonné à la création d'un environnament international favorable. LB
faiblesse des marchés d'exportation et le fardeau de la dette, conjugués à la
détérioration des infrast.ructures matjrielles et sociales, avaient contribué ~

l'instauration d'un climat peu propice aux investissements.

10. La mise en place d'un système commercial international vraiment libéral
~tftit i'ldispe18able ~ la relance de la croissance économique et au progr~s des
pays en dévAl )~pement. Sur ce plan, l'aboutissement des négociations
d'Uruguay revitait une importance décisive. Non moins importante pour 18
relance ~conomique des pays en développement - en Afrique et en Am~l'iquft

latine surtout - était la mise en oeuvre rapide de solutions pleines d'audace
et d'imagination pour régler le probl~me de la dette. D~8 initiatives
récentes, telles les "conditions da Tl-lnidad" ut les propos i tians dell:; Pays· Bas
et du Président Bush, représentaient ur pas dan~ la bonne direction, mais Il

- 21



était clair que des mesures globales, pragmatiques et durftblt's s' Imposl'\iont. si
l'on voulait résoudre ce probl~me critique. On pouvait trouver des prjcédants
dans les décisions pd,ses par le Club de Paris d'annulel' une grande plut.ie dA

la dette de l'Egypte ot de la Pologne.

Il. La crise du continent africain était extrêmement inquiétante. LeG
nonditions de vie d'une vaste ml'\jorit~ d'Africains n'avaient cess~ d'empirer.
Si l'on n'intervenait pas d'u~gence, plus de la moitié de la population
africaine vivrait au-dessous du seuil de pauvret' en l'an 2000. Ml'\lgr~ les
sérieux effortR de réforme entrepris par les pays africains à la suite de
l'adoption par le6 Nations Unies du Programme d'action pour le redressement
économique et. le djveloppoment de l'Afrique, la repr iS8 économique n'avait. pas
eu lieu. En foit, ces puys avaient grossi lus rang6 des pays les moins
avancés, ce qui obligeait à cI·nclure que la communauté int.ernat.ionale n' RVé'lit
pas suffisamment secondé les efforts de l'Afrique.

12. L'augmentation considérable du nombre de réfllgi és et de ptll'sonnes
déplacées pendant les 10 années pr'cédentes était aussi tr~s inqui~tant.e. Iles
situations d'urgence complexes jtaient apparuoc en grand nombre, et il fallait
renforcer les moyens qu'avait. le syst~me des Nations Unies d'apporter une aide
humanitaire d'urgence à la fois ~'apide et efficace.

1). Si le rest.e du monde avait peut-être surmonté le choc initial de ln crise
du Golfe, de nOMbreux pays en développement et des centaines de milliers de
travailleurs migran~s n'ét.aient pas sortis de l'jpreuve. L'invasion du Koweit
par l'Iraq s'était sold~e par la destruction massive des infrastruct.ures
mat~rielles, économiques et. sociales, des dég~ts écologiques sans préc~ lent et
d'indicibles souffrances dont on ne voyait pas encore la fin.

14. Des besoins nouveaux étaient apparus, autres concurrents encore pour des
ressources dont l'accroissement était d'autant plus important.. Faute de
moyens plus abondants, le processus de transformation politique et ~conomique

en courg Ge trouverait compromis. Et si la communauté internationale ne
parvenait pas ~ trouver de quoi financer le développement mondial, la p~ix et
la sécurité universelles seraient également en péril. Il fallait donc
envisager de réunir une conférence internationale sur le financement du
développement.

15. La plupart des délégations se sont référées il l' E:.t.ude.",_5J.U'_l~..tU:.2Ilo.m.ie

mondiale l~ et se sont inquiétées que la croissance économi~ue mondiale se
fUt ralentie de l , pour la deuxi~me année consécutive. passant bien
au-dessous du taux de la croissnnce démographique. Dans les pays en
développement, le t.aux de croissance avait fléchi une troisi~me année oncore,
pour atteindre 3 ~, à comparer à 3,4 ~ ~n 1~89 et. à près de 5 ~ en 1988.
L'activité ~conomique avait nettement 'aibli en Europe de l'Est et en URSS
en 1990, de Il , dans le premier cas pL de 4 , dans le Recond. Après la
croissance bien marquée de 1989, le~ oconomies de marché développées avaient
vu leur tAUX de croissance baisser de l'en 1990 et, en fin d'année, la
presque totalitj d06 grandes ~conomiques étalent en rjc@ssion ou en
quasi-récession.
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16. Bien que les pays en développement eussent à faire face à des problèmes
analogues - paupérisme irréductible, vulnérabilité à l'évolution économique
internationale, poids de la dette, considérable retard scientifique et
technologique par rapport aux pays industrialisés ••• -, de nombreux
intervenants ont relevé des différences marquées dans les résultats et la
problématique des diverses régions. Ces disparités sont surtout apparues au
cours des discussions avec les secrétaires exécutifs des commissions
régionales. En Afrique et dans la région de l'Amérique latine et des
Caraïbes, les années 80 avaient été une décennie perdue pour le
développement. Les perspectives économiques ne s'étaient pas sensiblement
améliorées dans les années 90 et il y aurait encore beaucoup à faire, aux
niveaux national et international, pour assurer une croissance soutenue. En
Asie occidentale, il fallait prévoir un grand effort de reconstruction après
les conflits des années 80 et du début des années 90. La région était dotée
d'abondantes richesses énergétiques qu'il fallait consacrer au développement
et au règlement de plusieurs problèmes sociaux aux râcines lointaines,
particulièrement le paupérisme et le chômage. En Europe, l'attention avait
été attirée par les réfonMes économiques et politiques opérées à l'Est. On
s'efforçait de faciliter la transition et d'intégrer l'Europe centrale et
l'Europe de l'Est à l'économie internationale. En Asie du Sud et en Asie
orientale et dans le Pacifique, le problème était de ne pas perdre l'élan
acquis au cours des années précédentes. Les économies de l'Asie et du
Pacifique s'intégraient petit à petit. La croissance, l'intensification des
échanges commerciaux, les investissements étrangers et les transferts de
technologie de pays voisins étaient en voie de transformer toute la région.
Il n'en fallait pas moins prévoir d'autres actions de politique générale pour
soutenir cette évolution positive.

Le renforcement de la cOQpération multilatérale dans les affaires écongmigues
internationales

17. Toutes les délégations se sont engagées à renforcer la coopération
multilatérale dans les affaires économiques internationales, question qui
était au centre du débat général, et rendue d'autant plus actuelle par la
spectaculaire évolution politique et économique qui ~'était produite. Un tel
changement augurait bien de l'avenir et ouvrait des perspectives nouvelles à
une extension de la coopération.

18. Les délégations ont reconnu que les pays ne pouvaient par eux-mêmes, si
importante que fût leur action isolée, relever les défis du monde actuel.
Dans un univers de plus en plus interdépendant, marqué par la mondialisation
de l'économie et l'internationalisation des marchés, les arguments en faveur
de la coopération multilatérale étaient plus convaincants que jamais. Cette
coopération mettait en jeu les Etats, les administrations et les in~titutions

publiques ainsi que les organisations non gouvernementales, qui n'assumaient
pas d'ordinaire de telles responsabilités. Aussi fallait-il souligner
l'importance du rôle qui revenait au Conseil économique et social comme organe
central de coordination, de consultation et d'orientation.

19. Beaucoup de délégations ont déclaré que l'adoption, à la dix-huitième
session extraordinaire de l'Assemblée générale, de la Déclaration sur la
coopération économique internationale, en particulier la relance de la
croissance économique et du développement dans les pays en développement, et
le lancement de la Stratégie internationale dùdéveloppement de la quatrième
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Décennie des Nations Unies pour le développement représentaient des jalons
importants sur la voie d'une coopération économique internationale
revivifiée. On pouvait dire la même chose du Programme d'action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés.

20. Mais on a aussi fait remarquer que les années 80 avaient été marquées par
le recul du multilatéralisme et que, si l'on avait adopté la Déclaration et la
Stratégie, on ne voyait guère de preuves de leur mise en oeuvre effective. Il
fallait donc que tous les Etats Membres respectent les engagements pris sous
le couvert de ces nouveaux instruments de coopération internationale et qu'ils
adoptent des mesures concrètes et des initiatives pratiques.

21. La plupart des délégations ont insisté sur le fait que le renforcement de
la coopération multilatérale était plus que jamais nécessaire pour combattre
l'expansion de la faim et de la misère et la généralisation du fléau de l'abus
et du trafic des drogues. A cet égard, il n'était pas moins important de
veiller à la mise en valeur des ressources humaines et à la promotion de la
science et de la technique au service du développement.

Reyitalisation du Conseil

22. Beaucoup de délégations ont évoqué la question de la revitalisation du
Conseil économique et social. Elles ont évoqué les progrès réalisés dans le
domaine politique, tout en notant qu'il restait beaucoup à faire pour
renforcer la coopération internationale dans les domaines social et économique.

23. La Réunion spéciale de haut niveau, avec participation ministérielle, qùi
avait précédé le débat général, les échanges de vues informels suscités par le
rapport de la Commission Sud (pour le rapport du Président du Conseil sur ces
échanges de vues, voir le document A/46/448) et les discussions centrées sur
les conséquences économiques, sociales et écologiques de la situation
iraquo-koweïtienne et sur le renforcement de la coopération multilatérale dans
les affaires économiques internationales étaient considérés comme autant de
jalons importants sur la voie d'un Conseil plus proche des réalités et plus
sensible aux besoins et aUX espoirs des délégations. La Réunion spéciale de
haut niveau avait en particulier montré que cette revitalisation était
possible et qu'i~ fallait à l'avenir adopter des positions analogues à l'égard
des grands problèmes mondiaux.

24. La restructuration et la revitalisation devraient viser à mettre
l'Organisation mieux à même de répondre aux besoins changeants de ses Membres,
notamment les pays en développement. On a fait valoir que I~ projet nordique
méritait d'être étudié eu profondeur. '

Relations Est-Ouest

25. Bien que la Réunion spéciale de haut niveau eût traité en profondeur de la
récente évolution des relations Est-Ouest, beaucoup de délégations ont évoqué
les changements historiques qui avaient marqué la conduite de ces relations.
Certaines ont fait observer que la nette amélioration des rapports Est-Ouest
offrait l'occasion de renforcer et d'intensifier la coopération multilatérale.
D'autres ont dit craindre que les pays en développement ne soient marginalisés
davantage, tandis que la communauté internationale se préoccuperait de plus en
plus du cours des événements en Europe centrale et dans l'Europe de l'Est.



26. Un certain nombre de délégations ont évoqué la possibilité de réduire les
budgets militaires des pays développés et des pays en développement aussi
bien. La fin de la guerre froide devait libérer des ressources humaines,
financières et techniques au profit de la coopération internationale et
mettre l'ONU en mesure de mieux assumer sa mission de sauvegarde de la paix et
de la sécurité internationales.

Lq ~rise du Golfe

27. L'optimisme du début des années 90 avait été fortement tempéré, sinon
réduit à néant, par la crise du Golfe, qui avait gravement compromis les
perspectives économiques mondiales. Les difficultés économiques et la
récession s'étaient aggravées dans un certain nombre de pays et des
perturbations ~conomiques importantes s'en étaient ensuivies. Des millions de
personnes avaient été déplacées, les dégradations écologiques avaient atteint
des proportions sans précédent et l'effort de reconstruction à entreprendre
dans les pays touchés était gigantesque. La crise avait causé aux pays en
développement importateurs de pétrole de très graves difficultés; les pays les
moins avancés avaient été les plus durement touchés.

28. Un certain nombre de délégations ont évoqué les conséquences qu'avait la
crise du Golfe sur le marché international des capitaux. Elles ont notamment
relevé la pression à la hausse de plus en plus sensible sur les taux d'intérêt
réels, phénomène qui pouvait alourdir encore une dette qui pesait déjà très
lourd sur beaucoup de pays en développement. La crise du Golfe avait aussi
mis en évidence la volatilité des marchés du pétrole. C'est pourquoi certains
intervenants se sont félicités des initiatives prises récemment pour nouer le
dialogue entre pays producteurs et pays consommateurs de pétrole, la plus
marquante étant la conférence ministérielle tenue à Paris les 1er et . ....
2 juillet 1991.

Dette extérieure et transfert de ressources

29. Le problème de la dette extérieure des pays en développement a été
considéré comme l'un des grands obstacles à la reprise de la croissance
économique, qui continuait de dissuader les investisseurs. De nombreux
intervenants ont reconnu les progrès significatifs réalisés dans la réduction
du montant de la dette publique, mais l'amélioration d'ensemble restait lente
et les réductions effectives n'avaient pas accompli grand-chose sur le plan de
la balance des paiements des pays touchés. La quasi-totalité des pays
débiteurs se sont félicités du plan Brady, mais beaucoup ont fait observer
qu'il n'avait pas eu les effets attendus, faute de"ressources pour mettre en
oeuvre des programmes efficaces de réduction de la dette et faute aussi de
coordination entre par~enaires, Certaines délégations ont évoqué en termes
favorables les événements récemment intervenus dans le domaine de la réduction
de la dette, comme les "conditions de Trinidad", l'initiative des Pays-Bas et
le programme "Enterprise for the Americas".

30. Le service d'une lourde dette publique continuait de ponctionner
abondamment les ressources financières des pays" en d'veloppement. Selon
l'Etude sur l'éCOnomie mon4iale 1991, le résultat net des transferts
financiers des pays importateurs de capitaux en direction des pays développés
avait atteint 32 milliards de dollars en 1990. Beaucoup de délégations se
sont inquiétées de cette situation. Il fallait d'urgence que les transferts
financiers deviennent positifs en direction dès pays en développement.
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JI. Un certain nombre de délég8tion5 ont renouvelj les ~ngagements qu'elles
avaient pris ~ l'~gard des nivea~x d'APD convenus sur le plan international.
L'APD était très largement considérée comme une source indispensable de
financement, surtout pOUl les pays les moins ëlvancjs, dont il fallait éviter
la marglnallsation. La communauté des donateurs ëlvait un rôle de premier plan
ft jouer dans l'acheminement de cette aide. Le Programme d'action pour le;;
années 90 en faveur des pays les moins avancés était considéré comme un pas
important dans la bonne direction. A cet. égard, quelques délegations ont,
exprimé les préoccupations que leur inspirait une recommandation du Comité
pour la planification du développement relative à la définition des pays les
moins avancés.

32. A propos de la Question générale du financement du développement,
rlusieurs délégations ont souscrit à la proposition lancée dans sa déclara~ion

liminaire par le Secrétaire général, qui avait parla de convoquer une
conférence internationale sur le financement. du développement.

Cgmmerce international

33. Le système multilatéral d'éChanges ne fonctionnait pas convenablement,
aux dires d'un certain nombre de représentants. Des opinions tr~s mitlg~es

ont ~té exprimées à propos de la format.ion de blocs régionaux, dans laquelle
on pouvait certes voir une façon d'élargir les perspectives commerciales mais
aussi l'aveu d'une insatisfaction général~ à l'égard du système. Certains
intervenants ont fait observer que, dans les pays développés, da nouvelles
formes de protectionnisme et le manque de transparence des politiques et des
mesures commerciales étaient des obstacles de fait aux exportations des pays
en développement. Ils ont fait valoir que les mesures protectionnistes se
traduisaient pour ces pays par un manque à gagner représentant le double de
l'APD. Ces tendances protectionnistes étaient d'autant plus inquiétanles que
les pays en développement étaient de plus en plus nombreux à voir dan6
l'ouverture une étape importante sur la voie de l'efficacité et de la
modernisation.

34. CertaineE délégations ont dit espérer que les négociations d'Uruguay
aboutiraient bient&t. Beaucoup ont dit craindre fortement que les
négociations ministérielles de décembre 1991 n'échouent. Mais si cette série
de négociations commerciales multilatérales devait au cOlltraixe donner df'6
résultats équilibrés tenant compte des intérêts de toutes les parties, Ct la
renforcerait tr~s sensiblement, et à l'avantage de tous les pays, le système
des échanges multilatéraux.

35. Plusieurs délégations ont fait observer que le renforcement du aystème
commercial était également conditionné par l'amélioration des termes de
l'échp'ge et l'interruption de la chute des cours des matières premières. Les
pr'ix des produits de base non pétroliers avaient en 1990 non seulement fléchi,
mais atteint en moyenne leur niveau le plus faible en termes réels
depuis 1945. Il fallait donc diversifier les exportations des pays
fournisseurs de matiires premi~res, ce qui supposait la mise en place de
stratégies nationales appropriées, soutenues par la coopération internationale
et favori6~e6 par l'accessi~ilité des marchés des poys développés.
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36. Les d6l~gations se sont f~licit~es que l'on ait universellement reconnu
l'indissociabilit~ lu d~veloppement et de la gestion de l'environnement. La
protection de l'en~ironnement ~tait dans l'int'rit de tous. Par exemple. la
catastrophe de la centrale nucl~aire de Tchernobyl avait mis en jvidence le
CRract~re mondial des rjpercussions jcologiques. justiciables ~ ce titre d'une
Hction et d'une coopjration internationales concertées.

31. Beaucoup de délégations ont fait observer que protection de
l'environnement et développement n'étaient pas inconciliables. mais en fait
complémentaires. Cela se vérifiait particuli~rement en Afrique. o~ les
tendances ~ la djsertification et ~ l'jrosion des sols. nuisibles ~ ln
production vivrière. ne faisaient qu'aggraver le problème de la faim.

38. La Conf~rance des Nations Unies sur l'environnement et le développement.
qui devait se tenir ~ Rio de Janeiro en juin 1992, ferait date dans les
annales de la coopération multilatérale et d. Irait aboutir à l'adoption
d'ac'ords ayant force obligatoire. Certaines délégations ont cependant fait
observer que ces accords devraient tenir compte des besoins particuliers des
pays en développement, dans le domaine notamment des transferts de technologie
et de ressources financi~res. La huitième session de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement, qui devait se tenir à
Carthagène (Colombie) en février 1992. pourrait également contribuer fortement
~ la promotion d'un développem"nt économique durable.

CQ.UYQJ.:g.tulCJl. ..dtui._.PQint.liL.WLY.wlS.

39. Beaucoup d'intervenants ont déclaré que les accords conclus lors des
récentes réunions internationales avaient été rendus possibles par la
convergence des points de vues sur une conception du développement fondée.
entre «utres aspects, sur une écoute plus attentive des indicateurs du marché,
sur l'utilisation rationnelle des ressources humaines, financières et
techniques. sur la décentralisation des décisions économiques, sur
l'instauration d'un environnement propice à l'8spt"it d'entreprise et sur des
politiques macro-économiques bien pensées.

40. Un certain nombre d'intervenants ont également fait observer que cette
conception du développement ne pourrait donner ses pleins effets que dans un
env-ironnement. marqué par la démocratie et la bonne gestion des affaires
publiques. la liberté politique, le plurali&me. le respect des droits de
l'homme et la participation la plus large aux grandes décisions. A ce propos.
plusieurs délégations, se référant au rapport de la Commission Sud, ont
a:~cuei.lli avec faveur les recommandations qu' il contell;üt, dont beaucoup
supposaient un examen de conscience. Ce type de réflexion ne serait pas non
p lus inutile de.ns les pays du Nord. D' autr~ peu:t.. il devait être p<lssible de
corroborer les progr~s de la démocrutisation sur le plan national par une
d~mocratisation des relations internationales. A cet égard, plusieurs
délégaUonG ont. réclamé l'~largissement des mécanismes d'adoption des
décisions macro-économiques de portée mondiale. afin d'assurer une meilleure
coordination 8U niveau international.

41. Il a ét.é admis, plus gén6rnlement que par le passé. qu'il fl\llait
~18borer des politiques nationales de mobilisation et d'utilisa~ion

rnLionnelle des ressources potentielles. d'instaurer un environnement
~conomique ir~ernational favorable et trouver des appuis ext'rieurs aux
efforts du développement national.
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42. Des d'clacations ont ~t~ ~~ites au cours du djbat gjnjcal par les
reprjsentants des Etats ci-apr~s : Pays-Bas (au nom des Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communautj jconomique
européenne), Brésil, Thaïlande, Algérie, Zambie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Tunisie, Chine, Finlande (au nom des pays nordiques),
Tchécoslovaquie, Bahamas, Mexique, Indonésie, Autriche, Argentine, Chili,
Roumanie, Japon, Yougoslavie, République socialiste soviétique d'Uk.t'aine,
Jamaïque, Bulgarie, Maroc, Botswana, Etats--Unis d'Amérique, Equateur,
Malaisie, Nicaragua, Pakistan, Turquie, Bahreïn, pérou et Kenya.

43. Les observateurs des Etats ci-après ont aussi fait des déclarations
Ghana (ar nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont
membres du Groupe des 71), Rjpublique socialiste sovijtique de Biélorussie.
Viet Nam, Rjpublique de Corée, MRlawi, Venezuela, Egypte, Australie, Ethiopie,
Sri l.anka, Séné<:!al, Cuba et Bangladesh.

44. Les secrétaires généraux adjoints aux affaires économiques et sociales
internationales et ~ la coopération technique pour le développenlent ont fait
des déclarations.

45. Les secrétaires exécutjfs de la Commission économique et sociale pour
l'Asie et le Pacifique, de la Commission économique pour l'~frique, de la
Commission économique pt sociale pour l'Asie oC'cidentale, de la Conmission
économique pour l'Europe et de la Commission économique pour l'Amérique l~tine

et les Caraibes ont fait des déclarations.

46. La Directrice exécutive du fonds des Nations Unies pour la population a
fait une déclaration.

47. Le représentant de l'Organisation internationale du Travail, le Directeur
général du Fonds monétaire international, le Directeur génjral de
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le
Directeur général de l'Organisation mondiale de l~ santé et les représentants
de l'Union internationale des télécommunications, du Fonds international de
développement agricole et de la Banque mundia1e ont fait des déclarations.

48. Les observateurs des organisations non gouvernementales ci-apris, dotées
du statut consultatif aupris du Conseil (catégorie 1) ont fait des
déclarations : Confédération mondiale du travail, Union interparlementaire,
Organisation internacionale des employeurs, Confjdération internationale des
syndicats libres et. ChambrA de commerce internationa 1e.

4Y. Le Conseil était: saisi des documents suivants

a) Rapport du SecI"étoire général !>ur le l'ole du secteur public dans ln
promotion du développement économique des pays en développement
(A/46/132-E/1991/58);
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h) Rapport. du Comit.é de li\ planiticl'\tion du dtweloppem~nt SUI' sa
villqt-~flpt.iàJl1t! sesldoll (EIlQ(n / 12) li;

c) Résumé de l'étude tiue la sltuf\tion écollomique et sociale en Asie et
dans le Pacifique, 1990 (E/199l/45),

d) Résumé de l'étude SUI la situation économique et sociale en Amficique
latine et dans les Caraibes, 1990 (E/1991/56);

e) Résumé de l'étude sur la situation économique on t!:urope en 19901991
(EI1991164);

f) Résumé de l'étude SUl- la situat.ion économique et. sociale en Afrique,
1989-1990 (E/1991/70);

g) Rapport du Secrétaire général sur le renforcement de la coopération
multilatérale dans les affa~res économiques internationale& (E/1991/72);

h) ~t-~_~.l.U:..-.l·,Ji.CIDlQIDiemOlldil1liL _.l.211 (E/19911'75) 1,1;

i) Résumé de l'étude sur l'évolution économique et sociale dans la
région de la Commission économi'lue et. sociale pOUl l'Asie occidentale en 1990
(E/1991192);

j) Lettre datée du 8 juillet 1991, adressée au Président du Conseil
économique et social par le Représentant permanent du Ghana aupr~s de
l'Urganisation des Nations Unies (E/1991/l15);

k) Nota verbale datée du 18 juillet 1991, adressée au PréBident du
Conseil économique et social par la Mission permanente de Madagascar aupr~. de
l'Organisation des Nations Unies (E/1991/120);

1) Note du Secrétariat concernant les conununi\~ations reçues des
institutions spécialisées conformément au paraqraphe Il de le ré601ution
1989/114 du Conseil économique et social (E/1991/INF.6 et Add.l).

50. Le Conseil ft examiné les propositions présentées 8U titre du point 2 è
sas 2ge et 31~ séances, les 22 et 26 juillet 1991. On trouvera le résumé des
débats dans les comptes rendus analytiques pertinents (E/1991/SR.29 et 31).

li Documents...._Qf.f.li:ielJi__du CQus..eiLécOllQID.iQUe_..fl..LJi.a..ciAL_ll21,
~upplémD_nt...N.o__.l J.. (E 1 19911 _1 2 ) ,

2.1 PublicAt.ion des Nations Unies, numel'o de vente
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51. A la 2ge séance, le 22 juillet, l'observateur du Ghana 11, au nom des
Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont m~mbre6 du Groupe
des 77, a présent.é un projet .~e décision (E/19911L. 3l} intitulé "Convocation
d'une conférence internationale sur le financement du développement", qui
était libellé comme suit :

"Le Conseil économique et social

a) Accueille avec satisfaction la proposition formulée par le
Secrét~ire général dans la déclaration qu'il ft faite ~ l'ouverture de la
seconde session ordinaire de 1991~ le 3 juillet, conL -nant la
convocation d'une conférence internationale sur le financement du
développement (voir E/1991/SR.16);

b) Décide de recomm3nder à l'Assemblée générale, à sa
quarante-sixième seGsion, d'étudier les moyens de convoquer une telle
conférence internationale."

52. A la 31e séance, le 26 juillet, le Vice-Président du Conseil, M. Razali
(Malaisie), a présenté un projet de décision (E / 1991/L.38), établi sur la base
de consul'ctions officieuses tenuas a~ sujet du projet de décision E/1991/L.31.

53. A la même séance, le Conseil ft adopté le projet de décision E/1991/L.38.
Pour le texte définit.if, voir la décision 1991/274 du Conseil.

54. Apr~s l'adoption du projet de décision, le représentant de la Tunisie ft

fait une déclarat~on.

55. Compte tenu de l'adoption du projet ëe tiécision E/19911L.38, le projet de
décision E/1991/L.31 a été retiré.

~~JComité~~~lanificatioudu da~oppement

56. A ln 2ge séance, le 22 juillet, l'observateur du Bangladesh 11 ft présenté
un projet de résolution (E/199l/L.32) intJ.tulé "Rapport du Comité de la
planification du développement.", qui était lihellé ,,:omme suit :

~.~~l~t la résolution 15/206 de l'Assemblée générale, du
21 dé,:embre 1990, suc la mise en oeuvre du Programme d'action pour les
annees 90 en faveul des pays les moins avancés,

Rappel ank.....d-'...A.l.!.U-tL.P.AU , la décision relative aux critères d.,
défi~ition des pays les moins a~~ncés prise par la deuxième Conférence
de~ Nations Unies su~ les pays 193 moin6 ~vancés le 14 septembre 1990
(A/CONF.147/18, annexe 1),

~I Conform~ment ft l'article 72 du ~iglement intérieur du Conseil
éco~omiquo ~t 6ocial.
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~t été informé des travaux du Comité de la pla~ification du
développement sur des critères substantiellement révisés d'identification
des pays les moins avancés, et notamment des recommandations du Comité
telles qu'elles figurent dans son rapport sur sa vingt-septième session
(E/1991132) ,

Notant que les gouvernements des pays les moins avancés ont besoin
de suffisamment de temps pour étudier ces recommandations et leurs
incidences,

1. Décide de prier le Secrétaire général de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement de présenter au Conseil
à la reprise de sa seconde session ordinaire un rapport contenant une
analyse des incidences sur le Programme d'action pour les années 90 en
faveur des pays les moins avancés des recommandations du Conlité de la
planification du développement relatives à des ~ritères substantiellement
révisés d'identification des pays les moins avancés (A/CONF.147/18,
première partie);

2. Inyite les gouvernements des pays intéressés à communiquer au
Secrétaire général des Nations Unies, dès que possible, par l'entremise
du Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce
et le développement, leurs vues sur les parties pertinentes du rapport du
Comité de la planifi:ation du développement;

3. Décide d'examiner à la reprise de sa session le rapport demandé
au paragraphe 1 ci-dessus et les vues sollicitées au paragraphe 2 et de
faire rapport à ce sujet à l'Assemblée générale."

57. Toujours à la 2ge séance, le représentant de la Zambie a présenté un
projet de décision (E/1991/L.33) intitulé "Mise en oeuvre du Programme
d'action pour les années 90 en faveur des pays les moins avancés", qui était
libellé comme suit :

"Le Conseil économique et social décide

a) De faire sienne la recommandation du Comité de la planification
du développement relative à l'inscription du Zaire et de la Zambie sur la
liste des pays les moins avancés (E/1991/32, par. 43);

b) A la demande du Gouvernement ghanéen (voir E/1991/115), de ne
pas se prononcer sur la recommandation du Comité relative à l'inscription
du Ghana sur la liste des pays les moins avancés (E/199l/32, par. 43)
avant que le Gouvernement ghanéen ait étudié et analysé plus avant les
raisons sur lesquelles le Comité à fondé sa recommandation et ait
pleinement consulté ses partenaires bilatéraux et multilatéraux;

c) De recommander que la conclusion et la recommandation du Comité
au sujet de la Namibie (E/1991/32, par. 263) soient examinées par
l'Assemblée générale à sa quarante-sixième session;
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d) De recommander à l'Assemblée géné~ale, à sa quarante-sixième
session, d'approuver l'inscription du Zaïre et de la Zambie sur la liste
des pays les moins avancés en tenant compte des vues exprimées par les
délégations à la seconde session ordinaire de 1991 du Conseil sans
préjudice de la résolution 45/206 de l'Assemblée générale, en date du
21 décembre 1990, sur la mise en oeuvre du Programme d'action pour les
années 90 en faveur des pays les moins avancés."

58. En présentant le projet de décision, le représentant de la Zambie l'a
oralement modifié comme suit

a) Aux paragraphes a) et d), les mots "du Zaïre et" ont été supprimés;

b) Le paragraphe·b) a été remplacé par le texte suivant

"b) A la demande des Gouvernements ghanéen, malgache et
zaïrois, de ne pas se prononcer sur la recommandation du Comité
relative à l'inscription du Ghana~ de Madagascar et du Zaïre sur la
liste des pays les moins avancés avant que ces gouvernements aient
étudié et analysé plus avant les raisons sur lesquelles le Comité a
fondé sa recommandation et aient pleinement consulté leurs
partenaires hilatéraux et multilatéraux;"

c) Le paragraphe c) a été remplacé par le texte ci-après

tIc} De recommander que l'Assemblée générale, à sa
quarante-sixième session. envisage de ménager une période de
transition en faveur des pays nouvellement inscrits sur la liste des
pays les moins avancés afin d'évi.ter de perturber'leurs programmes
de développement;".

59. A la 31e séance, le 26 juillet. le Vice-Président du Conseil, M. Raza1i
(Malaisie), a présenté un projet de décision (E/199l/L.39), établi sur la base
de consultations officieuses tenues au sujet du projet de résolution
E/199l/L.32 et du projet de décision E/l99l/L.33.

60. A la même séance. le Conseil a adopté le projet de décision E/l99l/L.39.
Pour le texte définitif, voir la décision 1991/275 du Conseil.

61. Après l'adoption du projet de décision, le représentant de la Zambie a
fait une déclaration.

62. Compte tenu de l'adoption du projet de décision E/l991/L.39, le projet de
résolution E/l991/L.32 et le projet de décision E/1991/L.33 ont été retirés.

Assistance spéciale à la Namibie

63. A la 2ge séance, le 2,2 juillet, l'observateur du Sénégal .11, au nom des
Etats africains, a présenté un projet de résolution (E/1991/L.35) intitulé
"Assistance spéciale à la Namibie", qui était libellé comme suit: '
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RIlP~alant la résolution du 14 septembro 1990, adoptée lHU la
deuxi~rne Conf~r8nce des Nations Unies sur les pays les moins avuncés,
tenue à Paris du 3 au 14 septembre 1990, dans laquelle la Conference ft

recommandé que la NMlibie bénéficie d' untt attention J!articu11ère aux fins
d'appuyel: son développement économique et social et ft invité l'A86eli\bl~e

générale à examiner, conformément aux procédures établies, ln question de
l'inscription de la Namibie sur la liste des pays les moins avancés
(A/CONF.147/18, annexe 1),

~AlAat-aUBBi la Déclaration des chefs d'Etat et de gouvernement
dfts pays les moins avancés publiée à l'issue de leur réunion à New York,
le 1er octobre 1990 (A/C.2/45/S, annexe) dans laquelle l'Assemblee
générale était notamment invitée à examiner la question,

AccuaillAA~vec sAti~tiaD la résolution 45/198 de l'Assemblée
générale, du 21 décembre 1990, dans laquelle ]' A&&omblée a. décidé
d'accorder une attention spéciale à la Namibie aux fins d'appuyer son
développemont économique et social, conformément à la résolution sur
l'assistance économique et l'octroi du statut de pays moins Avancé à l

Namibie ~doptée lors de la deuxième Conférence des Nations Unies eur l~&

pays le~ moins avancés,

SJLfilicitaDt a~ de la recommandation du Comité de la
planification du développement tendant à ce que la communauté
internationale adopte des mesures spéciales en faveur de la Namibie
pendant un certain nombre d'années pour l'aider à mobiliser, en tant que
pays nouvellement indépendant, le pottmtiel économiqutl considérable dont
elle dispose (E/199l/32, par. 263),

Ianant com»tJL.~u fait que la Namibie a un besoin urgent d'être aidée
dans ses efforts pour reconstruire et consolider ses structures
économiques et sociales encore neuves,

houant ··C-....O.Lsa félicitllllt de la récente décision de la
Communauté écl.. ..oique européenne de faire bénéficier la Namibie d'un
statut équivalent à celui accordé aux pays les moins a~ancés, au cours
d,'6 cinq premières années (1990-lÇJ95) d' applit:ation de la quatrième
Convention de Lomé conclue ~ntre la Communauté économique européenne et
les Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique,

Tenant compta dl la décision 91114 du 25 juin 1991 adoptée par le
Conseil d'administration du Programmo des Nations UnieB pour le
développement tendant à accorder à la Namibie au COU1"8 du cinquième cyc1«>
de proqrwnmation une assistance spéciale équivalento à celle donnée aux
pays les moins avancés (E/1991/34),

~Ant en particulier que l'on ne disposera pas d'informations
complètes sur le revenu par habitant et les autres indicateurs
socio-écononliques qui présentent un intérêt direct pour les consultations
menées dans le cadre du Comité de la planification du développemfmt avant
que les résultats du prochain recensement national en cours
d'organisation avec l'aide du Fonds des Nations Unies pour la population
ne soient publiés en avril 1992,
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1. htime qu'il convient d'accorder une sttention spéciale à la
NMlible aux fins d'appuyer son djveloppement économiquA et social;

2. LAw:.e ---Wl-~01l.Ptll..g"[Bliaallt li tous les Etats Membres dA
l'Organisation des Nations Unies et aux institutions économiques et
!inancl~r6s internationales concernées pour qu'ils répondent
généreusement aux ·,osoin6 de la Namibie et lui fournissent une {\ssiGtance
psr vole bilatérale et/ou multilatérsle;

3. In.v-ita, dans l' intervl'\lle, 106 Etats Membres et les organismes
du syst.ème des Nation.. Unies il accorder à ln Namibie une l\f>l, i fitance
~quivalonte à celle dont b~néficiont les pays ayant 10 slat.ut de pays
moins avancé, compte tenu des conditions existant actuellement An
Namib.:e ...

ti1 A la 31~ séance, le 26 juillet, le Vice-Président du Conseil, M. Razali
(Malaisie), ft pr~senté un projet de résolution (E/1991/L.40), ~tabli sur 'n
base de consultations officieuses tenues au sujet du projet de résolution
E/19911L.35.

65. A la mime séance, le Conseil ft adopté le projet de résolution
E/1991/L.40. Pour le texte djfinitif, voir la résolution 1991/50 du Conseil.

66. Compte tenu de l'adoption du projet de résolution E/1991/L.40, le projet
de r~solutlon E/1991/L.35 a étj retir~.

[>Q~Wl\lmt5...u~ __ liL.c_O.llile..i1._~é-~ill)m.ique_._e...t-~ ..fü)tiD.1._elL~.p.Qn_.~.yj2..c.
l:.ü.amtllLgtiné.r..al-de....~a..-R-QlitigufL..~s:;anomigue ..Jlt .. 5atiAl.e....J.nternatianaltl,
y c.ompru ..!' ~yo.lu..t.ion.ré~iQnaJ..fJ.-eL.s.actQI"ielle

61. A 56 31e séance, le 26 juillet, sur la base de la proposition du
Président, le Conseil a pris notA des documents dont il était saisi pour son
eXMlflJi génAral de la politique économique et sociale internationale, y compris
l'~volution régionale et sectorielle (décision du Conseil 1991/216).
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QUESTIONS EXAMINEES DIRECTEMENT EN SEANCE PLENIERE

A. APPLICATION DU PROGRAMME D'ACTION POUR LA DEUXIEME DECENNIE
DE LA LUTTE CONTRE LE RACISME ET LA DISCRIMINATION RACIALE

L. Le Conseil l.'1 examiné la question de l'application du Programme d'action
pour la deuxiimo Décennie de la lutte contre le racisme et la discrtminatioll
racinle ~ sa premi~re session ordinaire de 1991 (point 2 de l'ordre du jour).
Il était saisi du rapport du secrétaire général sur l'application du Programme
d'action pour la deuxi~me Décennie de la lutte contre le racisme et la
discrimination raciale (E/1991/39).

2.
10e
dans

l,e Conseil a examiné la question à sa 6e séance et de sa 8e il sa
séance, les 17, 23, 28 et. 29 mal 1991. On trouvera un lésumé des débats
les comptes rendus analytiques pertinents (E/199l/SR.6 et 8 ~ 10).

3. A sa 6~ séance et de sa 8e à sa IDe séance. le Conseil fi tenu un débat
général sur la quustion. A sa 6e séance, le 17 mai. il a entendu une
déclaration liminaire du Secrétaire général adjoint aux droits de l'homme.

4. A la même séance. hIC; représentants de la Jamaïque, de la Chine, de
l'Equateur, de la Yougoslavie. du M~roc, du Canada. de la Tchécoslovaquie et
du Pakistan et l'observateur du Luxembourg (au nom des Etats Membres de
l'Urganisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté économique
europ~enne) ont fait des déclarations.

5. A la 8e séance, le 23 mai, les re~résentants de l'Union des Républiques
uocialistes soviétiques, de la Népublique arabe sy~ienne et de l'Indonésie et
l'observateur de l'Islande (au nom des pa~s nordiques) ont fait des
déclarat.ions.

6. A la ge séance, le 29 mai, les représentants de l'Algérie. de le
Trinitj-et-Tobago, de l'Autriche. de la Malaisie. du Chili, de la République
socialiste soviétique d'Ukraine, du Brésil, des Bahamas, du Japon et du
Botswana et les observateurs do la Jamahiriya arabe libyenne et de Cuba ont
fait des déclara~ions.

7. A la IDe séance, le 29 mai, les représentants de :.a Bulgarie. de la
Nouvelle-Zélande, du Cameroun et du Mexique et l'observateur de l'Egypt.e ont
fait des déclarations.

Ap.Pl.ic.aUQ.n....Jl11_~g.r_QIIlIIlLJ1.~ct.io.JL~our l a.J1.tlul i èmg DécInDi fLdLJ.JL..l.lAt.tLc5Ultt.B
le_...r.~.i.smiLe..t... la dis.\d imiDotil2.lLUl.c.iAltl

8. A la ge séance, le 28 mai. l'observateur du Burundi 11, au nom des Etats
d'Afrique. ft présenté un projet de résolution (E/1991/L.19) intitulé
"Application du Programme d'action pour la deuxi~me Décennie de la lutte
contre le racisme et.. la diser imination raciale".

11 Conformément. ~ 1'8rticle 72 du règlement intérieur du Conseil
économique et Gocial.
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9. A la 10e séance, le 29 mai, le Conseil a adopté le projet de résolution
par 38 voix contre zéro, avec 12 abstentions. Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991/2 du Conseil. Il a été procédé au vote enregistré et les
voix se sont réparties comme suit ZI :

Ont voté pour: Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Botswana, Brésil,
Burkina Faso, Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur,
Guinée, Indonésie, Iran (République islamique d'), Iraq,
Jamaïque, Jordanie, Malaisie, Maroc, Mexique, Niger,
Nouvelle-Zélande, Pérou, République arabe syrienne, Rwanda,
Somalie~ Suède, Thaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
Tunisie, Turquie, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Union des Républiques socialistes soviétiques,
Yougoslavie, Zaïre, Zambie.

Ont voté contre: Néant.

Se sont abstenus : Allemagne, Autriche, Bulgarie, Espagne, Finlande, France,
Italie, Japon, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie.

10. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants des
Etats-Unis d'Amérique, du Canada, de la Nouvelle-Zélande, de l'Autriche, de
l'Allemagne, de la France, du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord, de la Suède, de la Bulgarie, du Japon, de la Tchécoslovaquie, de
l'Espagne, de l'Italie, du Nicaragua, de la Finlande, de la Turquie, des
Pays-Bas et de la Roumanie ont fait des déclarations.

B. UNIVERSITE DES NATIONS UNIES

Il. Le Conseil a exam1ne la question"de l'Université des
première session ordinaire (point 4 de l'ordre du jour).
rapport du Conseil de l'Université des Nations Unies pour

Nations Unies à sa
Il était saisi du
1990 (E/1991/15).

12. Le Conseil a examiné la question à ses 8e et ge séances, les 23 et
28 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus analytiques
pertinents (E/1991/SR.8 et 9).

13. A la 8e séance, le Recteur de l'Université des Nations Unies a fait une
déclaration liminaire.

14. Egalement à la 8e séance, les représentants de l'Algérie, des Pays-Bas,
de la Roumanie, du Japon, du Canada, du Brésil. de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, de la Chine et de la Zambie et les observateurs de
l'Egypte et de l'Inde ont fait des déclarations.

Rapport du Conseil de l'Université des Nations Unies

15. A la ge séance, le 28 mai, le Conseil a pris acte du rapport du Conseil
de l'Université des Natio~s Unies (E/1991/15). Voir la décision 1991/221 du
Conseil.

ZI Les délégations nicaraguayenne et pakistanaise ont fait savoir
ultérieurement que, si elles avaient été présentes lors du vote, elles
auraient voté pour le projet de résolution.
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C. CARTOGRAPHIE

16. Le Conseil a examiné la question de la cartographie à sa première session
ordinaire (point 5 de l'ordre du jour). Il était saisi du rapport du
Secrétaire général sur la douzième Conférence cartographique régionale des
Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique (E/1991/51 et.Corr.I).

17. Le Conseil a examiné la question à ses 7e et ge séances, les 22
et 28 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus
analytiques pertinents (E/1991/SR.7 et 9).

18. A la 7e séance, le 22 mai, le représentant du Départ,ement de la
coopération technique pour le développement a fait une déclaration liminaire.

19. A la ge séance, le 28 mai, le représentant de la Nouvelle-Zélande a fait
une déclaration.

QQ~ième et treizième ConférenceG cartographique§ régionales des Nations Unl~

pour, l'Asie et le Pacifique

20. A la ge séance, le 28 mai, le Conseil a décidé de prendre acte du rapport
du Secrétaire général sur la douzième Conférence cartographique régionale des
Nations Unies pour l'Asie et le Pacifique (E/1991/51 et Corr.l) et a fait
siennes les recommandations de la Conférence figurant au paragraphe 10 du
rapport. Voir la décision 1991/222 du Conseil.

D. ASSISTANCE D'URGENCE A LA SOMALIE

21. Le Conseil a examiné la question de l'assistance d'urgence à la Somalie à
sa première session ordinaire (point 12 de l'ordre du jour).

22. Le Conseil a examiné la question de sa Se à sa lOe séance, les 23, 28 et
29 mai. On trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus a~alytiques

pertinents (voir E/1991/SR.8 à 10).

23. A la Se séance, le 23 mai, le Coordonnateur spécial des Nations Unies pour
les opérations de secours d'urgence en Somalie a présenté oralement un rapport.

24. A la même séance, les représentants de l'Italie, de la Somalie et des
Etats-Unis d'Amérique ont fait des déclarations.

Assistance d'urgence à la Somalie

25. A la ge séance. le 28 mai, le représentant du Zaire, au nom de l'Algérie,
du Chili, de l'Egypte 1/, du Maroc, du Pakistan, du Rwanda, de la Somalie,
du Togo, de la Tunisie, du Zaïre et de la Zambie, a présenté un projet
de résolution (E/19911L.2l) intitulé "Assistance d'urgence à la Somalie". Par
la suite, le Botswana et la Chine se sont joints aux auteurs du projet de
résolution, qui était libellé comme suit :

"Le Conseil économique et social,

Rappelant sa décision 1989/111 du 22 mai 1989 et les résolutions de
l'Assemblée générale 44/178 du 19 décembrè 1989 et 45/229 du
21 décembre 1990,

- 37 -



~ avec satisfaction l'envoi par le Secrétaire général
d'une missioD en Somalie pour y évaluer la situation du point de vue de
la sécurité, afin de préparer la reprise d'un programme d'assistance
d'urgence,

AYant entendu le rapport du Coordonnateur spécial pour les
opérations de secours d'urgence en Somalie (voir E/1991/SR.8),

Extrêmement p[éoccqpé par les déplacements massifs de population
dans les régions touchées de la Somalie, par l'étendue des dommages et
des destructions causés à des villages, des bourgs et des villes, par les
dommages importants subis par l'infrastructure du pays du fait du conflit
civil, et par la perturbation généralisée des équipements et services
publics,

Notant avec une grande satisfactiQn les efforts humanitaires
déployés par diverses organisations non gouvernementales nationales et
internationales,

Profondément reconnaissant de l'assistance humanitaire apportée par
certains Etats Membres pour soulager les difficultés et les souffrances
de la population touchée,

Conscient de la situation politique complexe qui prévaut dans
l'ensemble du pays, et de la poursuite des désordres civils dans
plusieurs régions,

1. Exprime sa satisfaction au Secrétaire général des mesures qu'il
a prises pour préparer la reprisé des programmes d'assistance des
Nations Unies;

2. Exprime également sa satisfaction de l'assistance humanitaire
fournie par plusieurs pays, ainsi que par des membres de la communauté
des organisations non gouvernementales;

3. fXia le Secrétaire général d'envoyer sans délai une mission
d'évaluation interinstitutions chargée de déterminer les besoins
d'urgence'et les besoins à moyen terme de la population touchée, et de
faire des recommandations sur les ressources financières et matérielles
nécessaires pour rétablir les services sociaux et l'infrastructure
matérielle de base, notamment l'électricité, l'eau, les abris, les
transports et les communications;

4. Demande aux Etats Membres et aux organisations internationales
gouvernementales et non gouvernementales d'apporter une aide généreuse
par les voies humanitaires appropriées à la population touchée, notamment
en produits alimentaires, en médicaments et en abris;

5. Engage les organisations intéressées des Nations Unies,
notamment le Programme des Nations Unies pour le développement, le Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, le Fonds des
Nations Unies pour l'enfance, l'Organisation mondiale de la santé,
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
le Conseil mondial de l'alimentation, le Centre des Nations Unies pour
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ltH; ét.ablissements hW1Hüns (Habitat) et. le Programme des Nations Unies
pour l'environnement, à reprendre leurs programmes d'assistance dans
leurs domaines de compjtence respectifs;

o. I.J.DllUlnful au StlCrétaire génél'al èle mobi11ser d' uI'gt'UlCe une
aStdstl'1nce hwnanitaü-e internationale pour fain" ace aux besoins
immediats tant. de la population déplacée dans h pays qua des réfugiés
restant e)lcore en Somalie;

7. Ap~iL.j.Wi.t.DmlluUlt las chefs nationauK somalis à ne den
n~gliger pour parvenir à la r6conciliation nation~le, et pour rétablir et
encouragex' la paix et la st.abili té dans l'ensemble du pays;

8. .R.e..c.QmmillidiL.i..nt.:~que les secours soient mis à la
disposition de tous ceux qui en ont besoin, quelles que soient les
différences tribales et politiques, que des mesures soient p~i~es pour
assurer] 'acheminement sUr des seCours et la sjcurité des agents qui les
distribuent, et que la distribution des secours se déroule sous la
supervision de fonctionnaires des Nations Unies afin de garantir
l'impa~tia1ité et l'équi~é;

9. f.ill le Secrétaire général, vu l'urgence de la situation, de
s'efforcer d'informer le Conseil économique et social, à 56 deuxième
session ordinaire de 1991, des progrès r'alisés dans l'alplication de la
prése~te résolution, et de faire le nécessaire pour qu'un rapport complet
soi t '.?résenté à l'Assemblée g'nérale à sa quarante-septième sesf' ion. "

26. A la IDe séance, le 29 mai, le représentant du Zaïre, au nom de
l'Algérie. de Barheïn, du Botswana, du Canada, du Chili. de la Chine. de
l'Egypte 11, de l'Italie, de la Jordanie. du Maroc, du Pakistan, des
Philippines, du Rwanda. de la Somalie, du Togo, de la Tunisie, du Zaïre et
de la Zambie, a présenté un projet de réso)ution révisé (E/1991/L.2l/Rev.l).
Par la suite, l'Allemagne, le Costa Rica 11, les Etats-Unis d'Amérique,
l'Indonésie, la Rownanie, .le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord et l'Uruguay se sont joints aux auteurs du projet de résolution révisé.

27. A la même séance, le Conseil a adopté le projat d~ résolution révisé.
POUl le texte définitif, voir la résolution 1991/3 du Conseil.

l8. Après l'adoption du projet de résolution, le représentant de la Somalie a
fait une déclaration.

E. QUESTIONS RELATIVr,S AUX DROITS DE L'HOMME li

k~mn~~~~~Qmi~ue~s,tats-Unis Q'~l~~~reCuba l ,ses cOAsé~u~
n~RQ.1AL la ple.Ù1J;Ljoulnance .de8 dr!2.itli... de l '.illmlm.L..J1l1...\Ul.\lJ.>~J.IJ.1Aiü

29. A la IDe séance, le 29 mai, le Conseil était saisi d'un projet de
résolution (E/1991/L.22) intitulé "L'embargo économique des Etats-Uhis
d'Amérique contre Cuba: ses conséquences néfastes pour la pleine joulssance
des droits de l' homme du peuple cubain" pl'ésentê par l'observateur de
Cuba li. Le pro:;et. de résolution était libellé corrune suit :

JI Pour !'examttn par le Conseil d'autres questions relatives aux droits
de l'homme, vo.1r plus bas, chap. VI, sec.... C.
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G,u.idé. par les ot1jectifs et·, principes consacrés dans la Chart\~ der;;
Nations Unies et, en particuUer, par l'obl.igat.ion qui incombe ft. t.ous les
Et.ats Membres, en vertu de la Charte, de s'abstenir, dans leurs relntions
internationales. de recourir ~ la menace 011 ~ l'emploi de la force, noit
contre l'intjgritj territoriale ou l'ind~penjance poliLJque de tout Etat,
soit de toute autre manière incol1lpaclble avec les buts des Nations tlnies,

Co.Wi.c.i.ont de la respClnsabili té de l'Organisation des Nations Unies
de promouvoir et d'encouragfJr le respect des droits de l'homme et do::
libectés fondamentales de tous, et résolu à demeurex vigilant en ce qui
conc~rne les violations det>lroit.s de l'homme où qu'elles se produisent,

Ré.DlliUllDnt le droit de tout Etat de déterminer librement son propre
système politique, économique et social Rans ingérence extérieure, et
l'obligation qui incombe à tous les Etats de s'abstenir d'adopter deR
mesuras de représailles ~conorniques ou embargo quelconques et d'emp~cher

que des sociét.és rele':ant de sa juridiction et de sou contrôle ne soient.
ut.ilisées comme inst('wnents de pression politique on de contrainte contl'O
un autre ~tat, en violation de la Charte des Nations Unies,

f,[.2.f..Q.U.d~aQc.~.\APipar l' amb6rgo que le Gouvernement de~

Etats-Unis d' Amér ique impose à la République de Cuba depuis pl ur; dH
trente ans, notamment }'i.nt.erdiction tot.ale de tout commerce do produits
alimentaires et dA médicaments, et par ses effets nocifs sur l'pxercice
des droits de l'homme inaliénables du peuple cubain,

fx.Q..f..Q.nù_.n.t.-».r..iÏ2.C..ClAPi._.e.ll-2.lAt..Ul par d'autres mesuras d' dgression et
de discrimination que le Gouvornement, des Etats-Unis d' Amér ique a prises
contre la République de Cuba, lesquellos constituent ~galement des
violations flagrantes deR droits de l'homme du peuple cubain,

.c.Q.D~Aim,;.l.\ que lesdites mesures constitl',ont une v.iùlation flagrante
et inadmhsib,le des droits du peuple cubain de r'éaUser son progrès
économique et social, d'améliorer son n.iveau de vie et de promouvoir sn
dignité et sa liberté,

1. F..Ill la Commiss ion des droits de l' homme, à sa quarant.e-huH:lème
sesRion, d'ex&niner, à titre prioritaire, las conséquonces néfastes, pour
l'exercicè des droits inaliénables du peuple cubain, de l'embargo et
d'autres mesures d'agression et de discrimination prises par le
Gouvernement. des Et.ats-Unis d'Arntirigue cont.re la République de Cuba;

~~ . l'x-i.e._.égD.l.emCn.t le Secr9t.l'I i ra géné rA.1 de pl-ésentfcll' à 18
Commission des droits de l'homme, ~ sn quarante-huitième session, un
rapport sur les con5'quencas néfastes, pour la pleIne jouissance des
droi ts de 1.' homme du peuple cubain, de l' embal'go et. cl 'autres mesures
d'aqres!>ioll prises p<"r le Gouvernement des Etat.s-Unls cl' Amérique contre
la République de Cuba."

JO. A If\. lIe néancE'" Le]O mal, le Conseil était saisi d'un projet de
IPsolution révisp. (EIl99UL,2URev.l) qui était. libell'; comme Guit :
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~é par les objectifs et principes consacrés dans la Charte des
Nations Unies et, en particulier, par l'obligation qui incombe ~ tous l~s

Etats Membres, en vertu de la Charte, de s'abstenir, dans leurs relations
internationales, de recourir ~ la monace ou ~ l'emploi de la force, soIt
COI,tre l'iutégrité territoriale ou l'indépendance politique de tout Etat.
soit de toute autre mani~re incompatible avec les buts des Nations Unies.

C.<mlle.nt de la responsabilité de l'Organisation des Nations Uni05
de promouvoir et d'encourager le respect des droits de l'homme et d(t5
libertés fondamentales de tous, et résolu à demeurer vigilant en ce qui
concerne les violations des droits de l'homme où qu'elles se produisent,

~appelant la résolution 2625 (XXV) de l'Assemblée générale, en date
du 24 octobre 1910, contenant la Déclaration relative aUA principeE du
droit international touchant les relations ,lmicales et la coopération
entre les Etats conformément à la Charte des Nations Unies,

RéaffirUl.N1.t le droit dt.' tout Etat de déterminer librement son prop2'e
système politique, économi'ue et social sans ingérence extéX'ieure, et
l'obligation qui incombu a tO.d les Etats de s'abstenir d'adopter des
mesures de représailles économiques ou embargo quelconques et d'empêcher
qUd des sociétés relevant de sa juridictiod et de son contrale ne soient
utilisées comme instruments de pression Folitique ou de contrainte contre
un autre Etat, en violation de la Charte des Nations Unies,

f~gfondément préocçypj p~r les effets nocifs sur la pleine
jouiGsan~e des droits de l'hore~e inaliénables du peuple cubain de
l'embarqo et d'autres mesures connexes que le Gouvernement des Etats-U .. .i.S

d'Amérique impose à la République de Cuba depuis plus de trente ans,
notamment l'interdiction totale de tout commer,'e de produits aliment\~ires

et de médicaments.

Conyciucu que lesdites mesures constituent une violation flagrante
et inadmlssihle des droits du peuple cubain de réaliser son progrès
é~~~ornique et social, d'améliorer son niveau de vie et de promouvoir sa
dignité et sa liberté,

W.e .la Commission des droits de l'homme, ~ sa quarante-huitième
session, d'examiner, à titre prioritaire, les conséquences néfastes, pour
la pleine jouissance des droits :naliénables du peuple cubain, de
l'embargo et d'autres mesures connexes prises par le Gouvernement des
Etats-Unis d'Amérique contre la République de Cuba."

31. A la même séance, l'observateur de Cuba a déclaré que sa délégation
n'insisterait pas pour qu'une décision s~r le projet de résolution révisé soit
prise à la session en cours du Conseil.

32. A la mime sjauce également, le Conseil, sur la proposition du Pr~sident

par int~rim, a décidé de ne pas 3e prononcer sur le projet de résolution
E/1991/L.22/Rev.1, compte tenu du fai.t que le débat sur la question serait
consigné dans le rappoz't du Conseil. VOil la décision 1991/223 du Conseil.
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F. REVITALISATION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

33. Le Consell a examiné la question de la revitalisat.ion du Conseil
économique et social a sa seconde session ordinaire de 1991 (point 3 de
l'ordre du jour).

34. Le Conseil a examiné la question à ses 27e, 28e et. Jle seances, les 16,
11 et 26 :juillet 1991. On trouvera un résumé des débats dans les comptes
rendus analytiques pertinent.s (E/lu91/SR.27, 28 et. 31).

35. A ses 21e et 2Re séances, le Conseil a procédé à un débat g~néral sur la
question. A la 27e séance, le 16 juillet, le Président du Cons~il a fail un
rapport ocal, conformément au paragraphe ~ de la r~solution 1990/69 du
Con6e!l. A la mime séance, le Directeur g~néral au d~veloppement et ~ la
coopération iconomique internationale a fait une déclaration liminaire.

36. Egalement à la 27e séance, los représentauts des pays ci-apr~s : Pays-Bas
(au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres
de la Communauté économique européenne), Etats-Unis d' Amér ique, Autri che,
Thailande, Japon, République socialiste soviétique d'Ukraine, Mexique, Union
des Républiques socialistes soviétiques et pérou ainsi que les observateurs
d&s pays ci-apris : Ghana (au nom des Etats Memhres de l'Org~nisation des
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 77), Danemark (au nom des pays
nordiques), Egypte, Sri Lanka et Australie ont fait des déclarations.

37. A la 28e séance, le 17 juillet, les représentants de la Chine, de la
YOl~oslavie, du Chili, du Canada, de l'Algérie et du Pakistan ont fait des
déclarations.

RiU>.1l2-r t ....c.llL.f.r..é s i de nt-.-.dl.\.J:.Q~üU.....it;2~J.te...ittJ_Q..C.ia..1.._.s...w:tQute~__q.~.io.nll
i.n.t.é.r.e.§lumt._.l~ex.amen._ ..de.._.L..aJiUÙ.ic.al..iQILI1.eLlMl.s.w:e.a.._.c.2nY..eW.e..5._JlQ.\,!,[. ...l.~
,r~Y.ita.J..i.eJlt1QJ1_..d1.L.ÇQn6..e.il

38. A la 318 séance, le 26 juillet, our la proposition du Président, le
Conseil a pris acte du rapp~rt présenté oraloment par le Président du Conseil,
en application de sa résolution 1990/69, sur toutes les questions int~ressont

l'exameu de l'application des mesures convenues pour la revitalisation du
Conseil. Voir la décision 1991/27: du Conseil.

G. RESPECT DES ENGAGEMENTS ET APPLICATION DES POLITIQUES
CONVENUES DANS LA DECLARATION SUR LA COOPERATION
ECONOMIQUE INTERNATIONALE, EN PARTICULIER LA RELANCE
DE LA CROISSANCE ECONOMIQUE ET DU DEVELOPPEMENT DANS
LES PAYS EN DEVeLOPPEMENT

39. Le Conseil a examiné la question du respect èes engagements et de
l'application des politiques convenues dans la Déclaration sur la coop~r8tion

~conomique internationale, en particulier la relance de la croissance
~conomique et du développement dans les pays en d~veloppement. ~ sa seconde
session ordinaire de 1991 (point 4 du l'ordre du jour). Il ~tait saisi d'Une
note du Secr~taire gén~ral sur Id respect de~ engagements et l'application des
politiques convenues dans la Déclaration par les organismes des Nations Unies
(E!l991196) .
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40. Le Conseil a examiné la question à ses 26a et 318 séances, les 16 et.
26 juillet 1991. On t.i"ouvera un réswné dos débats dans les comptes rendus
analytiques pertinents (E!1991/SR.26 et JI).

41. A la 26e s~ance, le 16 juillet, le Conseil a tenu un débat généL~1 sur la
question. Les repr~sontants des pays ci-apr~s : Pays-Bas (au nom des Etats
Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont membr~s de la Communauté
économique européenne), Union des Républiques socialistes soviétiques, Chine,
Thaildn~e, Su~d~, République socialiste soviétique d'Ukraine et Algérie et
l'observateur du Ghana (au nom des Etats Membrds de l'Organisation des
Nations Unies qui sont membres du Groupe des 17) ont fait des déclarations.
~es représentants de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture et de l'Organisation interuationalo du Travail ont également
fait des déclarations,

~.dlLSecrétaire .winé.raL.s.lu.-ltLllSpect de.cL.engagements et l'APplicatiQD
deR ...P.2lltiqlA~lL.~C:ans l..iLllmaration sur la coopération économ1g;ue
.internAtional.e..... en particulier la relAnce de la croissance économigue et
Q\.L.déYtlQ1>.P.emtUlt..\1A.D1L..1 tt....PAY&...en...~lO.»R.eme..nt....PIlL.l1tIi.. 0 rgAni smes des
N.a.t.i2nIL!lJùü

42. A la 31e sé~nce, le 26 juillet, sur la proposition du Président, le
Conseil a pris acte de la note du Secrétaire général (E/1991/96). Voir la
décision 1991/278 du Conseil.

H. SOUVERAINETE PERMANENTE SUR LES RESSOURCES NATIONALES
DANS LE TERRITOIRE PALESTINIEN ET LES AUTRES
TERRITOIRES ARABES OCCUPES

43. Le Conseil a examiné la question de la souverainté permanente sur les
ressources nationales dans le territoire palestinien et les autres territoires
araLes occupés à sa ~econde session ordinaire dp 1991 (point 5 de l'ordre
du jour). Il était saisi d'une note du Secrétaire général relative à la
politique du sol et dp l'eau pratiquée par Isra~l dans le territoire
palestinien et les autres territoires arabes occupés (A/46/263-E/1991/88).

44. L,e Conseil a examiné la question à ses 28e, 30e '9t 31e séances, les 17,
24 et 26 juillet 1991. On trouvera un résumé des débats dans les comptes
rendus analytiques pertinents (E/1991/SR.28, 30 et 31)

45. À la 28e séance, le 17 juillet, le Conseil a tenu un débat général sur la
question. Les représentants de la République arabe syrienne, de l'Algérie,
de la République socialiste soviétique d'Ukraine, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, de Bahrein et du Maroc et les observateurs d'Isra~l

et de l'Egypte ont fait des déclarations. L'observateur de la Palestine ft

également fait une déclaration.

S.2.IJ-'lltr..aiWl.tUtu:mallente sur MUL.Ie..5.â.QurCes nationales dans ...l.L.t..e..r..d.t.Q.in
P~~~inieR.~t-J~tres terri12ires arabes occup~~

46. A la 30e séance, le 24 juillet, le rep-:ésentant de la Rép,'bHque lu,be
syderne, au nom de l'Algérie, de l'Arabie saoudite li, de Bahreïn. de
l'Egypte 11, des Emirats arabes unis 11, de l'Iraq, de la .Tarr.ahiriya arabe
libyenne lI, de la Jordanie, du Liban 11, du Maroc, du Qatar l', de la
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République arabe syrienne, de la Somalie, du Soudan ],1, de la Tunisie et
du yémen ~/, a présenté un projet de résolution (E/1991/L.36) intitulé
"Colonies israéliennes sur le territoire palestinien, dans le Golan syrien
et les autres territoires arabes occupés", Par la suite, le Pakistan, le
Viet Nam ~I et la Zambie se sont joints aux auteurs du projet de résolution,
qui était libellé comme suit :

"Le Conseil économig;ue et social,

S'inae~ des principes de la Charte des Nations Unies et
des résolutions 242 (1967) du 22 novembre 1967 et 497 (1981) du
17 décembre 1981 du Conseil de sécurité et des résolutions pertinentes
de l'Assemblée générale affirmant que l'acquisition de territoires par
la force est inadmissible aux termes de la Charte des Nations Unies,

Rappelant la résolution 465 (1980) du 1er mars 1980 du Conseil de
sécurité, la résolution 45/74 du Il décembre 1990 de l'Assemblée générale
et les autres résolutions pertinentes affirmant l'applicabilité de la
Convention de Genève relative à la protection des personnes civiles en
temps de querre, du 12 août 1949 il, au territoire palestinien occupé,
y compris Jérusalem, et aux autres territoires arabes occupés par Israël
depuis 1967,

Constatant avec préoccupation l'implantation continue par Israël,
puissance occupante, de colonies sur le territoire palestinien, dans le
Golan syrien et les autres territoires arabes occupés et l'installation
de nouveaux immigrants juifs sur le territoire palestinien, dans le Golan
syrien et les autres territoires arabes occupés,

1. Condamne l'implantation par Israël de colonies sur le
territoire palestinien, dans le Golan syrien et les autres ·territoires
arabes occupés, y compris Jérusalem, et considère ~es pratiques comme
illégales et sans aucun effet juridique, ainsi qu'il eat spécifié dans
les résolutions 446 (1979) et 465 ~1980) du Conseil de sécurité et dans
les résolutions pertinentes de l'Assemblée générale;

2. Décide que l'implantation de colonies et leur construction
continue sur le territoire palestinien, dans le Golan syrien et les
autres territoires arabes occupés, et l'installation de nouveaux
immigrants juifs en ces lieux constituent un obstacle insurmontable à la
réalisation d'une paix d'ensemble, juste et durable au Moyen-Orient;

3. Condamne énergiguement les pratiques d'Israël sur le territoire
palestinien, dans le Golan syrien et les autres territoires arabes
occupés, notamment la confiscation de terres, le détournement des
ressources en eau, l'épuisement des ressources naturelles et économiques
des territoires occupés et le déplacement et la déportation de la
population de ces territoires;

il Organisation des Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 75, No 973.
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4. Kéa((i.JJDe le droit établi et inaliénable du pel pIE:" palestin '.en
du territoire palestinien, de la population du Golan syrien et des autres
territoires arabes occupés ~ une souverainet~ intégrale sur leurs
ressuurces naturelles et économiques et considère toute violation de
celle-ci comme nulle et non avenue et sans aucun effet juridique:

5. f...rifi le Secrétaire général d' élabol'er un rapport sur les
conséquences économiques et sociales de l'implantation par I6re~1 de
colonies sur le territoire palestinien, dans le Golan syrieu et les
autres territoires arabes occupés, qui sera présenté à l'Assemblée
généralnm à sa quarante-sixième session, par l'intermédiaire du Conseil
économique et social."

47. A la 31e s~ance, le 26 juillet, le représentant de la République arabe
syrienne a révisé oralement le projet de résolution en supprimant les mots "du
territoire palestinien" après les mots "du peuple palestinien" au paraqraphe 4.

48. Egalement à la 3le séance, le Vice-Président du Conseil, M. Razali lamai)
(Malaisie), a présenté un projet de décision (E/1991/L.41) intitulé
"Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le territoire
palestinien et les autres territoir'es arabes occupés", ~ la suite del'
consultations officieuses sur le projet ~e résolution E/1991/L.36. Le projet
de décision était libellé comme suit :

"Le Conseil économique et social décide, eu égard à l'importance
spéciale du sujet et faute de temps, de transmettre le projet de
résolution intitulé 'Colonies israéliennes sur le terri~olre palestinien,
dans le Golan syrien et les autres territoires arabes occupes'
(E/1991/L.36) à l'Assemblée qénérale pOUT q~'811e l'ex8mine à S8

quarante-sixième session."

49. En présentant le projet de décision, le Vice-·Pré6ident l'a révisé de la
manière suivante :

"Le CODseil économique et social, après avoir examiné le projet de
résolution intitulé 'Colonies israéliennes sur le territoire palestinien,
dans le Golan syrien et les autres territoires arabes occupés'
(E/1991/L.36), décide, eu égard à l'importance spéciale du sujet et faute
de temps, de transmettre le projet de résolution à l'Assemblée générale
pour qu'elle l'examine il sa quarante-sixième session."

50. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de décision E/19911L.4l,
tel qu'il avait été oralement modifié. Pour le texte définitif, voir la
décision 1991/279 du Conseil.

~Jil..L_.du SecrétE'; [Lginé:J.:Al.-IJÙAt.,if à la politique lu sal at da l'aAu
~r~ti.~~_par I~LL l dans le~itoire palastinien ~lai A~

t1l-[I.itJ2ll..!LS.......lUabes oc~

51. A la 31e séance, le 26 juillet, sur la prorosition du Président, le
ConseIl ft pris acte du rapport du Secrétaire général relatif à la politique du
sol et de l'eau pratiquée par Isra~l dans le territoire palestinien et les
autres territoires arabes occupés (A/46/263-E/1991/88). Voir la décision
19911280 du Con6eil.
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I. COOPERATION INTERNATIONALE POUR ETUDIER ET ATTENUER LE PLUS
POSSIBLE [.ES EFFETS DE LA. CATASTROPHE DE TCHERNOBYL

52. Le Conseil a examiné la question de la coopération internationale pour
étudier et atténuer le plus possible les effets de la catastrophe de
Tchernobyl à sa deuxième session ordjnaire de 1991 (point 6 de l'ordre du
jour). Il était saisi des documents ci-après:

a) Lettre datée du 6 f~vrier 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de la République socialiste soviétique d'Ukraine
aupr~s de J'Organisation des Natio9s Unies (A/46/82-E/1991/14);

b) Lettre datée du 19 février 1991, adressée au Secrétaire général par
le Repr~sentant permanent de la République socialiste soviétique de
Biélorussie aupri's de l'Organisation des Nations Unies (A/46/91-E/l99l/l7);

c) Rapport du Secrétaire gén~ral sur la coopération internationale pour
étudier et atténuer le plus possible les effets de la catastrophe de
Tchernobyl (A/46/215-E/1991/76);

d) Lettre datée du 2 juillet 1991, adress~e au Secrétaire général par
les représentant~ de la République socialiste soviétique de Biélorussie, de la
République socialiste soviétique d'Ukraine et de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques auprès de l'Organi~ation des Nations Unies
(A/46/283-E/1991/l14).

53. Le Conseil a examiné la question à ses 25e, 30e et 3le séances,
les 15, 24 pt 26 juillet 1991. On trouvera un résumé des débats dans les
comptes rendus analytiques pertinents (~/1991/SR.25, 30 et 31).

54. A la 25e séance, le 15 juillet, le Conseil a procéd~ à un débat général
sur la question. Le Coordonnateur de l'assistance internationale visant à
atténuer les effets d~ l'accid~nt de Tchernobyl et Directeur général de
l'Office dp.s Nations Unies à Vienne a fait une d~claration limin ir.e.

55. A la même séance, les représentants des pays ci-après : Union des
Républiques socialistes soviétiques, Pays-Bas (au nom des Etats Membres
de l'Organisation des Nations Unies qui sont membres de la Communauté
économique européenne), République socialiste soviétique d'Ukraine, Finlande
(au nom des pays nordiques), Thailande, Autriche, Japon, Algérie, Mexique
et Bulgarie ainsi que l'observateur de la Républiqun socialiste soviét.ique
de Biéloruss~e ont fait des déclarations. Les r.eprésentants de l'Agence
internationale de l'énergie atomique, de l'Organisation mondiale de la santé
et. de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture
"nt également fait des déclarat.ions.

çQ.Q~~i!:"~.i.Q.ll....int.e.rnll.~.t.-e..Q.Q.UÜ.na.t.iQJL~e.s......~.U.~ ~Q.l.!L-Ï-'-a.t..t..ag.J.œ.r...~IDi

c9ns-é.qyen.GeS,(le. l' c;).ççiQent_<le_lacelltr~le.m.H;Jfio~xel1e'l'.t;luu.n.Q12y,tet,.pQ_1,lr
le~__.i.1.!;;,tti!l.lJe ,

56. A la 30e s~ance, le 24 juillet, l'obse~vateur de la République socialiste
soviétique de Biélorussie, au nom de l'Al1érie, de l'Allemagne, de
l'Argentine, de l'Australie 1/, de l'Autriche, de Bahrein, de la Belgiquel/.
du BI~~il, de la Bulgarie, du Canada, du Chili. de la Chine, du Danemark 11.
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de l'Espagne, de la Finlande, de la France, de la Hongrie 1/, de l'Irlande 1/,
de l'Italie, de la Jamaïque, du Japon, du Maroc, du Mexique, de la
Nouvelle-Zélande, du Nigéria 1/, de la Norvège 11, du Pakistan, des Pays-Bas,
du Portugal 11, de la République socialiste soviétique de Biélorussie 1/, de
la République socialiste soviétique d'Ukraine, de la Roumanie, du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du Swaziland 1/, de la Suède, de
la Thaïlande, de la Tunisie, de la Turquie, de l'Union des Républiques
socialistes soviétiques, du Vi et Nam 11, du yémen 11, de la Yougoslavie et
de la Zambie, a présenté un projet de résolution (E/1991/L.37) intitulé
"Coopération internationale et coordination des efforts pour s'attaquer aux
conséquences de l'accident de la centrale nucléaire 'le Tchernobyl et pour les
atténuer". Par la suite, Cuba 11, la Grèce 11, le Pérou, la Pologne 1/ et la
T~hécoslovaquie se sont joints aux auteurs du projet de réSOlution.

57. A la 31e séan~e, le 26 juillet, le Vice--Présidopt du Conseil, M. Razali
(Malaisie), a informé le Conseil des résultats des consultations officieuses
tenues sur le projet de réGolution.

58. A la m~me séance, le Conseil a adopté le proj~t de r~solution. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991/51 du Conseil.

Rapport du~étAirG géni~~tif à la ~i~~~-1ntelnatiQnalepour
étudier et atténuer le plus possible les effeta-d~~atrophede Tcb~o~

59. A la 31e séance, le 26 juillet, sur la proposi~ion du Président, l~

Conseil a pris acte du rapport du Secrétaire général relatif à la coopération
in~ernatiunale pour étudier et atténuer le plus possible les effets de la
catastrophe de Tchernobyl (A/46/215-E/1991/76). Voir la décision 19911315 du
Conseil.

J. ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT

60. A la 339 séance, le 17 octobre, le Conseil a repris l'examen de la
qu~stion des activités opérationnelles de développement (point Il de l'ordre
du jour). Il était saisi d'un extrait du rapport du Conseil d'administrati0n
du Programme des Nations Unies pour le développement sur la reprise de sa
trente-huitième session (E/1991/L.27/Add.l) ~/.

~ait du rapport du Conseil d'adminiBtrati~~Qg[ommedes Nations Uni~

pour le géveloppement sur la reprise de sa trente-huitième session

61. Sur ln proposition du Président, le Conseil a pris acte de l'extrait du
rapport du Conseil d'administration. Voir la décision 1991/317 du Conseil.

5/ Pour le rapport final, voir J22~.lWlents officiek~.CQnseil~DQ~

e.t.~.ti.D.1.L-_.sllP.P.l.ém.tmt..lÜL.l3.A(E/1991 / H 1 Add. 1) .
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QUESTIONS EXAMINEES PAR LE PREMIER COMITE (ECONOMIQUE)

A. COOPERATION REGIONALE

1. Le Conseil a examiné la question de la coopération régionale (point 7 de
l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi des documents
s\ivants

a) Résumé de l'étude sur la situation économique de l'Asie et du
Pacifique, 1990 (E/1991/45);

b) Etude succincte sur la situation économique et sociale de l'Amérique
latine et des Caraïbes en 1990 (E/1991/56);

c) Lettre datée du 16 avril 1991, adressée au Président du Conseil
économique et social par le Représentant permanent d'Israël auprès de
l'Organisation des Nations Unies (E/1991/59);

d) Résumé de l'étude sur la situation économique de l'Europe en
1990-1991 ~E/1991/64);

e) Nete du Secrétaire général sur la liaison fixe Europe-Afrique a
travers le détroit de Gibraltar (E/1991/67);

f) Résumé de l'étude ,ur la situation économique et sociale en Afrique,
1989-1990 (E/1991/70);

g) Résumé de l'étude sur l'évolution économique et sociale de la région
de la Commission économique et sociale pour l'Asie occidentale en 1990
(E/1991192);

h) Rapport du Secrétaire général sur la coopération regionale
(E/1991/97 et Add.1);

i) Déclaration pr~sentée par l'Union interparlementaire, or~anisation

non gouvernementale dotée du statut consultatif (catégorie 1) auprès du
Conseil économique et social (E/1991/NGO/4).

2. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'~

exami.née à ses 4e, Se, ge, 10e et 15e séances, les 11, 15, 17 et
22 juillet 1991. Le rapport du Comité {E/1991/122 et Add.1) a été soumis au
Conseil.

3. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Admission d'Israël à la Comm;.ssion économique pour
l'Europe", recommandé par le Comité (E/19911122, par. 27, projet de
résolution 1).
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4. A la mime sjance, l~ Conseil ft adoptj le projet de rjsolution ~ l'iS6ue
d'un vote par appel ~ominal qui a enregistrj 32 voix pour, 13 contre et
5 abstentions. Pour le texte final, voir résolution 1991172 du Conseil. Les
voig se sont rjparties comme suit :

OJ1Lyoté pour :

Ont vot'; contre

Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Brésil,
Bulgarie, Cameroun, Canada, Chili, Equateur, Espagne,
Etats-Unis d'Amérique, Finlande, France, Italie,
Jamaïque, Japon, Kenya, Mexique, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, Pnrou, République socialiste sovijtique
d'Ukraine, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlpnde du Nord, Suède, Tchécoslovaquie, Thaïlande,
Togo, Turquie, Union des Républiques socialistes
soviétiques et Zaïre.

Algérie, Bahreïn, Burkina Faso, Indonésie, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jordanie, Malaisie,
Maroc, Pakistan, République arabe syrienne, Tunisie et
Zambie.

Botswana, Chine, Nicaragua, Trinité-et-Tobago et
Yougoslavie.

5. Avant l'adoptiol du projet de résolution, des déclarations ont été f~itas

par les observateurs de la Jamahiriya arabe libyenne (au nom des Etats arabes)
et d'Israël et le représentant de la RApublique islamique ù'han.

çoopération holieutigue en Afrique

6. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Coopération halieutique en Afrique", recol1lllandé par le
Comité (E/1991/122, par. 27, projet de résolution II). Pour le texte
définitif, voir résolution 1991/73 du Conseil.

LiaisOD !ile Europe-AfriQue À traveUL_le détroit dl GibraltAr

7. A la 32e séa~ce plénière, le 26 juillet, le CO~8eil a adopté le projet
de résolution intitulé "Liaison fixe Europe-Afrique à travers le détroit
de Gibraltar", recommandé par le comité (E/1991/122, par. 27, projet
de résolution III). Pour le texte définitif, voir résolution 1991/74 du
Conseil.

Phase Il de la Déconnie des transports ot-~es commuAi~tioD~ pour l'A&ie~~-l~

facifigue. ~985-1994

8. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Phase II de la Décennie des t.ransports et. des
communications pour l'Asie et le Pacifique, 1985-1994", recommandé par le
Comité (E/1991,'122, par. 27, projet de résolution IV). Pour h texte
définitif, voir résolution 1991/75 du Conseil.
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Promotion de 10 coopélotlon interrégionale dans ..liL...dmnaiJuL_ck.J.a._--I.ati.lltA.ti.2.n
~u commerce international

~. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil ~ adopté le projet de
r~801ution intitulé "Promotion de la coopération interrégionale dans le
domaine de 10 facilitation du commerce international", recommandé par le
Comité (E/1991/122, par. 27, projet de résolution v). Pour le texte
définitif, voir résolution 1991/76 du Conseil.

Admission do Macao en tant ~ue membre a~socié de la CQmmi~i2A_~_~~~t

sociale pour l~ie et le Pacif~

10. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Admission de Macao en tant que membre associé de la
Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique", recommandé par
le Comité (E/1991/122/Add.l, par. 17, projet de résolution VI). Pour le texte
d~finitif, voir r~solution 1991/79 du Conseil.

Admission de Kiribati en tant que membre WLJÙ.ein droi~....l~!!IIl.i.s.5i.Qll

iconomi~ue et sociale pov~~e et le P~cifi'ilue

Il. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution jntitulé "Admission de Kiribati en tant que membre de plein droit
de la Commissic)Q économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique",
reconunandé pl'll:' le Comité (E/19ÇllI1221Add.1, par. 17, projet de
résolution VII). Pour le texte définitif, voir résolution 1991/80 du Conseil.

~iime Décennie du développement industr~l de l'Afrlsuul-ll991-20001

12. A la 3~e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Deuxième Décennie du développement industriel de l'Afrique
(1991-2000)", recommandé p~r le Comité (E/1991/122/Add.l, par. 17, projet de
resolution JIll). Pour le texte définitif, voir résolution 1991/81 du Conseil.

A&kelérotion du processus ~~tégration_~nQmigy~~A-àfri'ilY.eet rentQA~~t

des cel1tres multinAt..i.onaux de prcgrWJ.\lll.id;'~9u et ~xécution.....dLP.UÜ§..tJi

13. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
rjso1ution intitulé "Accélération du processus d intégration économique en
Afrique et renforcement des centres multinationau de progr~ation et
d'exécution de projets", recommandé par le Comité (E/199111221Add.1., par. 17,
projet de résolution IX). Pour le texte définitif, voir résqlution 1991/82 du
Conseil.

Deuxième DécD~~~~anspo[ts~~~~ommMnicatiQns en Af[~Q

14. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Deuxième Décennie des transports et des communications
en Afrique", recommandé par le Comité (E/1991/122/Add.l, par. 17, projet de
l_solution X). Le Conseil était saisi d'un ~tat des incidences financières du
projl:lt de résolution sur le budget-prognlllUile (E/1991.197/Add.l).

15. A la mime séance, le Conseil a adopté le projet de résolution. Pour le
texte défi~itif, voir résolution 1991/83 du Conseil.
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Lieu do la 'lIuoroD~!uu.t.ÜDULJiUjiionde _.a COOUlIiCiiiion.J~cono.mlg,Wi. .e..t.I:PQc..i.Al.e.
pour l'ABie et le Pacifique

16. A 10 32e s'once pl'ni~re, le 26 juillet, le Conseil a odoptj le proj~ dr
décision intitulé "Lieu de la quarante-huiti~me session de la Commission
'conomique et sociale pour l'Asle et le Pacifique", recommond' par le Comh .
(E/1991/122/Add.1, par. 18, projet de décision 1). Pour le texte définitif
voir décision 1991/300 du Conseil.

Lieu de la y.\D.g.t.......uR..tième iession .<hI. la COlMliliiJii..QD.._ic<:mmni.g,uL.p_Q.u.L..J....~Af.l:iq.\l!"j,

et de la dh-huitième r'union de la ~onférence dei mJ.,uiitru de la COmmUJii.L'

17. A la 32e séance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Lieu de la vingt-septième session de la Commission
économique pour l'Afrique et de la dix-huitième réunion de la Conférence des
ministres de la Commission", recommandé par le Comité (E/1991/122/Add.1,
par. 18, projet de décision II). Pour le texte djfinitif, voir décision
1991/301 du Conseil.

Convocation d'une réunion ad hoc d'oxperti de haut njyeau sur la révision du
m~nd~ des commissions régionaled

18. A la 32e séan~' plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitul& "C~nvocation d'une réunion ad hoc d'experts de haut niveau
sur la révision du mandat des commissions régionales", recommandé par le
Comité (E/1991/122/Add.l, par. 18, projet de décision III). Pour le texte
définitif, voir décision 1991/302 du Conseil.

AccélératiOA-du processus d'intégration économi'lll'8 en Afrique et ~orcemeDt

des centres multinationAUX de programmation et d'exécution de Projet5

19. ~ la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Accélération du processus d'intégration économiqutt en
Afrique et renforcement des centres multinationaux de programmation et
d'exécution de projets", recommandé par le Comité (E/1991/122/Add.l, par. 18,
projet de décision IV). Pour le t&xte définitif, voir décision 1991/303 du
Conseil.

~~. examinés par le Conseil économigue~sociAldons le-codre de-lA
~uestion de la coopératlQD régloDAl~

20. A la 32e s'anee pléni~re, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et social dans
le cadre de la question de la coopération régionale", recommandé par le Comité
(E/1991/122/Add.l, par. 18, projet de décision V). Pour le texte d~finitif,

voir décision 1991/304 du Conseil.

B. DEVELOPPEMENT ET COOPERATION F;CONOMIQUE INTERNATIONALE

1.Cotnmerce e..t.-..i1imloppement

21. [·e Conseil a examiné la question du commerce et du développemttnt
(point 8 L) de l'ordre du jour) ~ sa seconde session ordin~ re. Il était
saisi ~~. documents suivants :
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a) Rapport du Conseil du commerce et du développement sur la seconde
partie de sa trente-septième session [A/46/15 (vol. I)] ~/;

b) Note du Secrétaire général sur les faits nouveaux d'ordre
institutionnel relatifs au renforcement des organisations internationales dans
le domaine du commerce multilatéral (E/1991/98).

22. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinée de sa 1re à sa 3e séance et à sa 18e séance, du 8 au 10 et le
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/123) a été soumis au Conseil.

Commer~e et développement

23. A sa 3le séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé: "Commerce et développement", recommandé par le Comité
(E/1991/1Z3. par. Il). Pour le texte définitif. voir la résolution 1991/52 du
Conseil.

2. Alimentation et agriculture

24. Le Conseil a examiné la question de l'alimentation et de l'agric·\lture
(point 8 b) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était
saisi des documents ci-après :

a) Rapport du Secrétaire général sur les tendances du marché
international des produits agricoles et tropicaux, et la libéralisation du
commerce international de ces produits (E/1991/89);

b) Note verbale datée du 16 juillet 1991, adressée par la Mission
permanente de l'Australie auprès de l'Organisation des Nations Unies au
Secrétaire du Conseil économique et social (E/1991/1l9);

c) Rapport du Conseil mondial de l'alimentation sur les travaux de sa
dix-septième session (WFC/199l/ll) 11.

25. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique). qui l'a
examinée de sa 1re à sa 3e séance et à ses ge et 18e séances, du 8 au 10.
le 11 et le 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/123) a été soumis
au Conseil.

Alimentation et agriculture

26. A sa 31e séance plpnière. le 26 juillet. le Conseil a a~oPté le projet de
résolution intitulé: "Alimentation et agriculture", recommandé par le Comité
(E/1991/123. par. 19). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/53 du
Conseil.

11 Documents officiels de ~'Assemblée générale. guarante-sixième session,
Supplément No 15 (A/46/15), vol. 1.

11 Le texte définitif figure dans les Documents officiels de l'Ass~
générale, guarante-sixième session. Supplément No 19 (A/46/19).
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27. Le Conseil a examiné la question de la science et de la technique au
service du développement (point 8 c) de l'ordre du jour) à sa seconde session
ordinaire. Il était saisi du rapport du Comité intecgouvernemental de la
science et de la technique au service du développement sur sa onzième session
(1\/46/3'1)1/ •

28. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 13e, 14e et 16e séanc\'!s, les 19 et 23 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/124) a été soumis au Conseil.

R~Q.X..t_.dI.l~om,j,té inter~IWmOAt.ù__c1tL.l.A....Ji.c.i..e.lli;e.._e..t...J1f1.. 1a techn,j,Cilue oy
ttluvice du dévelo:Qpement

29. ~ sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé : "Rapport du Comité intergouvernemental de la science et de
la technique au service du développement", recommandé par le Comité
(E/1991/124, par. 7). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/284.

4. Sociétés transnationales

30. Le Conseil a examiné la question des sociétés transnationales (point 8 d)
de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport de la Commission des sociétés transnationales sur les
travaux de sa dix-septième session (E/1991/31) il;

b) Rapport du Secrétaire général sur les efforts de l'Organisation des
Nations Unies pour traiter de la question des pratiques de corruption
(E/1991/31/Add.l).

31. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 13e, 148 et 18e séances, les 19 et 24 juillet 1991. [,e rapport
dIA Comité (E/19911124) a été soumis au Conseil.

Ac.t..Wtés des .&..Q.Ciétés t.l:ansnationales en Af..ti.Cjlue dy s.w1

32. A la 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Activités des sociétés transnationales en Afrique
du Sud", recommandé par le Comité (E/1991/124, par. 19, projet de
résolution 1).

33. Sur la demande du représentant du Canada, il a été procédé a un vot" par
appel nominal sur les paragraphes 3 et 4 :

JI L!~.UlD.f1J1t...lL.g..tfi.c.i.eJ.~~-de.-l.'As!iemblUjLgj,ruh.Al.e.L....-Cilyaro.nte-s.ix.i.èm.e._QJlU.i2n,

~~lément Nu_-lI (A/46/37).

~ / Docwnen.tS__Q.Uill.e_lIL..d\LC.Q.Wi.ej,.l-..é.c.Q.nQmi.CiI.wLii.t.~Q.c..i.Al..L-.l2.2.1.L.~1.éIMm t
N_~,L.J..Q (E /1991/ 31 ) •
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a) Le paragraphe 3 ft été adopté par 30 voix contre 15, avec
4 abstentions. Les voix se sont répu,tios comme suit 5.1 :

Ont voté pour :

Ont voté contre

Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili, Chine, Equateur, IJldonésie,
Iran (République islamique d'), Iraq, Jamaït{ue,
Malaisie, Maroc, Mexique, Pakistan, Pérou, République
arabe syrienne, Rwanda, Somclie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

Allemagne, Aut.r.iche, Canllda, Espa.gne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Ita.Lle, Japon,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Rowl1anie, Royawne-Unl de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie,
Turquie.

Botswana, Bulgarie, Suède, Zaïre.

b) Le paragraphe 4 a été adopté par 29 voix contre 15, avec
4 ab~tentions. Les voix se sont réparties comme suit ~/ :

Ont voté po.Y.r. : Algérie, Argentine, B&hamas, Bahreïn, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili. Chine, Equateur, Iran
(République islamique d'), Iraq, Jamaïque, Malaisie,
Maroc, Mexique, Pakistan, Pérou, République arabe
syrienne, Rwanda, Somalie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

Allemagne, Autriche, Cr .dda, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Japon,
Nouv811e-zélande, Pays-Bas, Roumanie, Roynume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Tchécoslovaquie,
Turquie.

S.ft_..1tQD.t..llb.lit.en.u.t1 Bot swuna, Bulgar ie, Suède. Zaï r8.

34. Sur la demande du représentant de la Zambie, il a été procédé à un vote
pal' appel nominal sur l'ensemble du projet. de réSOlutIon. lequel ft été adopté
pal" 30 voix contre 9, avec 10 abstentions. Pour le texte définitlf, voir la
résolution 1991/54 du Conseil. Les voix se sont réparties comme suit ~/ :

~I La délégation jordanienne a indiqué pa~ la suite que, si elle avait
ete présente ~endant le vote, elle aurait voté pour le8 paragr~pheG 2 et ] el

l'ensemble du projet de résolution.
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Ont voté P0I.\I

Se-sont abstenua

Algérie, Argentine, Bahamas, Bahrein, Brésil, Burkina
Faso, Cameroun, Chili, Chine, tquateur, Indonésie,
Iran (Republique islamique d'), Iraq, Jamaïque,
Malaisie, Maroc, Mexique, Pakistan, pérou, République
a.rabe syrienne, Rwanda, Somtllie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougoslavie, Zambie.

Allemagne, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France,
Italie, Japon, Pays-Bas, Royaume-Uni de
Grande-Brotagne et d'Irland& du Nord, Turquie.

Autriche, Botswana, Bulgarie, Canada, Finlande,
Nouvelle-Zélande, Roumanie. Suède. Tchécoslovaquie,
Zi,ü:re.

35. Après l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont 9té faites
par les représentants des Pays-Bas (au nom des Etats Membres de l'ONU qui sont
me,nbres de la Conununauté économique européenne), de la Zambie, du Canada, du
Japon, de l'Union des Républiques socialistes soviétiques et des Etats-Unis
d'Amérique.

~andations faites par laJCQmmission des. sociétés transnationales à ~
d~O»tième session .~contribution de la Commission aUi préparatifs de la
Conférence ~-RAtio~l'environnement et le développement

36. A:o 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Recommandations faites par la Commission des sociétés
transnationales à sa dix-septième session et contribution de la Commission aux
préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le
développement", recommandé par le Comité (E/1991/124, par. 19, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/55 du
Conseil.

31. Après l'adoption du projet de réSOlution, le repl~~~n\:ant du Japon a fait
Uiie déclaration.

Groupe de ~~Ail intet~~vernemental d'experts des normls interDationales ~
comptabilité_~t_~_~ublicati~

38. A la 31e séance plénière, le 26 juillet, le CODseil a adopté le projet de
résolut.ion intitulé "Groupe de travail intergouvernemental d'experts des
normes internationales de comptabilité et de publication", recommandé par le
Comité (E/1991/124 .. par. 19, projet de résolution III). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/56 du Conseil.

~dre8 du jouL~I~~i~~~.ntationPOU{ 10& dix-huitl~mo et
di&.=~Iltll,U!.ièmJLuli..ÙQ.n.li.......dELh_ .c.0l1\I1lis Gion de El li 0 ciété B teaDsDat iODale.&.

39. A la 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a ~dopté le projet de
décision intitulé "Ordres du jour provi6oires et documentation pour les
dix-huitième et dix-neuvième sesslons de la Commission des so,~iété6

transnationales", recommandé pal' le Comité (E/1991/124, par. 20, projet de
décision 1). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/285 du Conseil.
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Happa r tli. ..uAlll.1üriL~__l.LJ:O.Witi.l._Q.k2JWm iQ.u~L.at._.~.5H;,iAl_ c1wui .. MLc.J1IÙ: tL "e .lt\
!1u.estiQIL.daJi_AQill~

40. A la 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et socinl dam;
le cadre de la question des sociétés transnationales", recommandé par le
Comité (E/1991/1Z4, par. 20, projet de décision II). Pour le texte definitif,
voir la décision 1991/286 du Conseil.

41. Le Conseil a examiné la question des ressourceR nat.urelles (point 8 e) de
l'ordre du jour) A sa seconde sessiod ordinaire. Il était saisi du rapport du
Comité des ressources naturelles sur sa douzième session (E/1991/29) .fil.

42. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 5e, 6e et 16e séances, les 15 et 23 juillot 1991. Le rapport
du Comité (E/19Ql/125) a été présenté au Conseil.

Confére~ interWlUQ1lAh-6.l.lt l' 8lULfll l'environnement.

43. A ln 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution 1 intitulé "Conférence internationale sur l'eau et l'environnement.",
recommandé par le Comité (E/1991/125, par. 18, projet de résolution 1). Pour
le texte définitif, voir ln résolution 1991/84 du Conseil.

M.i~UL.tlIl._v.alQuJ,· .WULIil.U..QJU...C.It.5 en eau et proglitG.~.i.sés dan§J'.~.lica.tiQn__d"
f.l..an.-.d' actionJlLMar "el fl.a.t.a

44. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Mise en valeur des ressources en eau et progrès réalisés
dans l' applicatloll l:lu Plan d'action de Mar deI Plata", recommandé par le
Comité (E/1991/125, par. 18, projet de résolution II). Pour le texte
définitif, voir la résolu ion 1991/85 du Conseil.

45. A la 32e séance plénière, le 26 Juillet, le Conseil ft adopté le projet de
résolution intitulé "Mise en valeur et utilisation efficace des ressources
énergétiques", recommandé par le Comité (E/1991./125, par. 18, projet de
résolution III). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/86 du
Consei 1.

46. A Id 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Tendances et principaux problèmes de la mise en valeur
des resliources minérales", reconunandé par le Comité (E/1991/125, pal. 18,
projet de résolution IV). Pour le ~eKte définitif, voir la résolution 1991/87
du Conseil.

~ 1 Q.Q..c.wn.an.tJi-2.f..fli;,il..l.:L...dI.L~ économi.!l.Wl.....e.t.....aocial L1l2L..-S~e!.lt
N9__ 9 (EI1991129).
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47. A la 32e séance, le 26 juillet, le Conseil a aùopté le projet de
résolution intitulé "Souveraineté permanente SUI: les ..'es/.ourcel> nat.ure1les",
recommandé par le Comité (E/1991/125, par. 18, projot de résolution V). Pour
le texte définitif, voir la résolutiun 1991/88 du Conseil.

Nouvelles technigue&._<1.:.J.<1entificatJ..Q.IL.._diL.p..r.o~Uo.n..Jlt..-J1:§.Y.illuat1QD..-.du

I:.IUi..liQju.:.C..U-».At..\u·elles c y compris la tiléilét&ç.t.ii:Ul

48. A la 32e séance, le 26 juillet, le Conseil ft adopt' le projet de
résolution intitulé "Nouvelles techniques d'identification, de prospection
et d'évaluation des ressources naturelles, y compris la téléd'tection",
recommandé par le Comité (E/1991/125, par. 18, projet de résolution VI).
Pour le texte djfinitif, voir la résolution 1991/89 du Conseil.

C.Qordinatlon des progriVf\llles des orgo.nhmtUi d'IIi Nat.ions Unies duns le domaine
de..s.. resSOU[~tHi...naturellu

49. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conaeil a adopté le projet
de résolution intitulé "Coordination des programmes des organismes des
Nations Unies dans le domaine des 16ssources naturelles", recommandé par le
Comité (E/1991/125, par. 18, projet de résolution VII;. Pour le text~

définitif, voir la résolution 1991/90 du Conseil.

[~~~~enQuvelabledes Notions Unies pou~ l'~xploration de5 ressource&
Illlt..\U..e.ll.e..li.

50. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Fonds autorenouvelab1e des Nations Unies pour
l'exploration des ressources naturelles", recommandé p~r le Comité
(E/1991/125, par. 18, projet de résolution VIII). Pour le texte déLiniti!,
voir la résolution 1991/91 du Conseil.

C.Qnfére.n.ce intcu:no.tiogc,le su, l' eO\l-a..tJ.' environgeme.ll\..

51. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Conférence internationale sur l'eau ct l'environnement",
recommandé par le Comité (E/1991/125, par. 19, projet de décislon 1). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/305 du Conseil.

Prévention des cat.Ost[Ophes et otténuatiQD de leurs eff.e.t.s danlL.l.L_codn de la
m~en valeur et de l~lisotion des ressources~turelles

52. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet
de décision intitulé "Prévention des catastrophes et atténuation de leurs
effets dans le cadre de la mise en valeur et de l'utillsation des ressources
naturelles", recommandé par le Comité (E/19911125, par. 19, projet
de décision II). Pour le texte définitif, voir la décision 1r;1/306 du
Conseil.
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53. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
~tcision intitulé "Rapport du Comité des ressources naturelles sur les travaux
de sa douzième session et ordre du jour provisoire et documentation de la
treizième session du Comité", recommandé par le Comité (E/1991/l25, par. 19,
projet de djcision III). Pour le texte djfinitif, voir la décision 1991/307
du Conseil.

51. Le Conseil a examiné la qUdstion de la population (point 8 f) de l'ordre
du jour) à sa seconde session ol·dinaire. Il était saisi des documents
suivants

a) Rapport du Secrétaire g~n~ral sur les prépuratifs de la Réunion
internationale de 1994 sur la pop~lation (E/199l/5);

b) Rapport de la Commission de la population su.." sa vingt-sixième
session (E/1991/27) Il;

c) Rapport de la Commission de la population agissant en tant que
Commissio.l préparatoire de la Réunion internationale de 1994 sur la population
(E/1991147) ;

d) Etat des incidences sur l~ budget-progrmnme du projet de résolution
intitulé "Conférence internationale sur la population et le développement"
présenté par le Secrétaire général conform"ment à l'article 31 du règlement
intérieur du Conseil économique et secial (E/1991/47/Add.l).

55. Le Conseil a renvoyé la q~estion au ?remier Comité \ économique) qui l'a
examinée à ses Se, 6e et 16e séances, les 15 et 23 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/1991/125) a été soumis au Conseil.

56. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Programme d~ travail dans le domaine de la population",
recommandé par le comité (E/1991/l25, p~r. 32, projet de résolution 1). Pou~

le texte définitif, voir la résol\\tion 1991192 du Conseil.

ÇQnférence inte[natlQuale S\lL.l.liLl;l.Clpulation ~t le .JhITeloIlPem.e.nt

51. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a examiné le projet
de résolution intitulé "Conférence internationale sur la population et le
développement", recommandé par 1...; Comité (E/1991/125, par. 32, projet de
résolution II).

Il I&c.uments offic.i.tùR du C~~ éCQnomi<;IWL~ocial,~.2.1,

Sup~ément No l (E/1991/27).
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58. Le Conseil était saisi d'un état des incidences sur le budget-programme
du projet de résolution présenté par le Secrétaire général, conformément à
l'article 31 du règlement intérieur du Conseil économique et social
(E/1991/47/Add.l).

59. A la même séance, le Conseil a adopté l~ ~rojet de résolution. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991/93 du Conseil.

QLd~e du jour provisolLe-de lA ~~=I§ptième session de lA Commis&ion de lA
~o~lation et documentAtiQ»

60. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil ft adopté le projet de
décision intitulé "Ordre du jour provisoire de la vingt-septième session de la
Commission de la population et document.ation", recommandé par le Comité
(E/1991/125, par. 33, projet de décision 1). Pour]e texte définitif, voir la
résolution 1991/308 du Conseil.

Rapport de. la Commission de lA ~opulAtion agissant en. tant ~ue ~Qmmis&ion

~ip_~atQ~~e la RéunlQU-int~ationAlede 1994 sur la populAtlon

61. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport de la Commission de la population agissant en tant
que Commission préparatoire de la Réunion internationale de 1994 sur la
population", recommandé par le Comité (E/1991/125, par. 33, projet de
décision II). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/309 du Conseil.

7. StatistiguG&

62. Le Conseil ft examiné la question des statistiques (point 8 g) de l'ordre
du jour) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi du rapport de la
Commission de statistique sur sa vingt-sixième session (E/1991/25 et
Corr.1) !lI.

63. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 5e, 6e, 14e et 18e séances, les 15, 19 et 24 juillet 1991. Le
rapport du Comité (E/1991/125) a été présenté au Conseil.

S.khé.m.jULI1~.conSQmmotiQnet indicAtftUl-S CiluDlitatifs l1u développement

64. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution inti tulé "Schémas de cons•.nnmation et, indicateurs quali tatifs du
développement", r6commandé par le comité (E/1991/125, par. 43). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/94 du Conseil.

RapPQrt de lA Commission l1e stAtistlCilUG SUt sa YiDgt sixième selsion L otdre du
iQJ&L.RI:ovisoir..tL~la vlngt-sGptième l'Jes&io::l <la lA.. Comisslon li documentatioD

65. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le px'ojet de
décision intitulé "Rapport de la Commission de statistique sur sa
vingt-sixième session, ordre du jour provisoire de la vingt-septième 8es81011
de la Commission et documentation", recommandé par le Comité (E/1991/125,
par. 44). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/310 du Conseil.

~I OQ~~. officiels l1u-CQUAAil économigue et sociAl. 1991. supplém~

NQ_5 (E/1991/25 et Corr.l).
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66. Le Conseil a examiné la question des établissements humains
(point 8 h) de l'ordre du jour) à 6a seconde session ordinaire. Il était
saisi des docwnents suivants :

a) Rapport de la Commission des ~tablissements humains ~ur les travaux
de sa treizi~me session (A/46IB) 21;

b) Note du Directeur exécutif du Cev~re des Nations Unies pour les
établissements humains (Habitat) transmettant le deuxième rapport de la
Commission des établissements humains sur l'application de la Stratégie
mondj~le du logoment jusqu'à l'an 2000 (A/46IB/Add.l);

c) Note du Secrétaire général 6ur les conditions de vie du peuple
palestinien dans le territoire palestinien occupé (A/46/262-E/1991/95).

67. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'a
examinée à ses 3e, 7e à ge, l6e et l8e séances, les 10, 16, 17, 23
et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/126) a été soumis au Conseil.

Rgp~.de-k.....c.o.mmissiondes ét&1ù.iJisements bw.n.ai.llii

68. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport de la Commission des établissements numains"
(E/1991/126, par. Il, projet de décision 1). Pour le texte définitif, voir la
décision 1991/311 du Conseil.

Documents eXlWliW. par ltL.C.onseil éconcmj,que et ~cial à propO!i WLIILJlllitll.i9..n
des établissements humains

69. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Docwnents examinés par le Conseil économique et social à
propos de ln question des établissements humains", recommandé par le C'>mité
(E/1991/l26, par. Il, projet de décision Il). Pour le texte définitif, voir
la d~~ision 1991/312 du Conseil.

9. ~onnament

70. Le Couseil a examiné la question de l'environnement (point 8 i) de
l'ordre du ~our) à sa seconde session ordinaire. Il était saisi des documents
suivants

a) Rapport du Secrétaire général sur la suite donnée à la
résolution 44/227 de l'Assemblée générale (A/46/138-E/1991/52);

b) Rapport du Secrétaire général sur leG effets néfastes éventuels
d'une hausse du niveau des mers sur l~s îles et les zones côti~res, en
particulier les zones c8tières de faible élévation (A/46/156-E/1991/54);

91 D~t1L..Q.t:.fulll:LQ,e-J._~JiIDJlb.l.é.!L~éné..ra.l.e.L.-$lMJmt.~ix..i"me.-_I;HJ.s..ti2n,

S~~~menl ~~ (A/46/8).
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c) Rapport du Secrjtaire gjnjrnl sur le trafic, l'jlimination. le
contrôle et les mouvement6 transfrontièl'es de Jnoduits et déchets toxiques el
dangAreux (A/46/2l4-E/1991/17);

d) Rapport du Conseil d'administration du Programme des Nations Uniel;
pour l'environnement sur les travaux de sa eoeizième session (E/19911L.26) l.Q/.

71. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique) qui l'e.
examinée à ses 7e à ge et 18e séances. les 11). 17 et 24 juillet 1991. I.e
rapport du Comité (E/1991/126) ft été présenté au Conseil.

Eappo[ts examinés p~~ÇQnseil économique et aoc~Al~xQR~~Jl~questioQ
~l'environnement

72. A la 32e séance plénière. le 26 juillet. le Conseil ft adopté le projet de
décision intitulé "Rap[orts examinés par le Conseil économique et social Il
propos de la question de l'environnement". recommandé par le Comité
(E/1991/126. par. 16). Pour le texte définitif. voir la décision 1991/313 du
Conseil.

10. Désertification et séchftres~§

73. Le Conseil a examiné la question de la désertification et de la
sécheresse (point 8 j) d~ l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il
était saisi des documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur l'application du Plan d'action
pour lutter contre la désertification (A/46/157-E/IY91/55);

b) Rapport du Secrétaire génAral sur la situation des pays agressés par
la désertification et la sécheress~ en Afrique (A/46/268-E/1991/107);

c) Rapport du Conseil d' administrat.i.on du Programme des Nations Unies
pour l'environnement sur l'application du Plan d'action pour lutter contre la
désertification, not8mment sur l'application du Plan dans la région
6oudano-'8~hélienne (EIl9911L. 29) li/.

74. Le Conseil ft renvoyé la quostion au Premier Comité (économique), qui l'a
e~aminée ft ses 7e à ge, 12e, 14e, 16e et 18e séances, du 16 au 19 et les 23 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/126) 8 été présenté au Conseil.

!QI Le texte définitif paraîtra dans la série des ~ents officiels de
l_'Assomblée générD.ltL.._Sluluante-sixième s.en.i.2IL-..S.upplément No 2.5 (A 146/25) •

11/ Sera publié SOUE la cote A/46/380-E/1991/142.
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s.e~.cmdLphA5..tL.IDL--f[-,~g.U\l1lmtL3i.Picl.ill du fonds intv.rnat, i onù...JltL-I1iYiÙQ,Ppttwent
JWl:.i{;.Q..l.tL9.QUl:_.lfuL.P1U'5.~_l..'AfriqWLS\lbsaht1[itumfi..._tQllcilliJLP.A.t:.._.l.~...&.éçherelilie
.'ol.t...-.l.A....cléseltifi, :ation

15. A ~a 32e s~ance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intit 11é "Seconde phc.se du Programme spécial du Fonds international
de développement. ,'g'icole pour les pays de l'Afrique subsaharienne touchés par
la sécheresse et 10 désertification", l'ecommandé par le Comité (E/19911126,
par. 32, projet de résolution 1). Pour le texte définitif, voir la
résoluti)n 1991/95 du Conseil.

f~agressés par la désertification et la liécheresse en Afrique

16. A la 32e séan~e plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le p~niflt de
résolution intitulé "Pays agr .'sés par la désertification et la sécheresse en
Afrique". recommandé paL" le (.omité (E/19911126, par. 32, projet de
résolution II). Pour le te~te définitif, voir la résolution 1991/96 du
COllseil.

I.ù.lt..t&. cootl'e l' aridité. ~osiQn. la salinité. -l.a......aau.u\.ti.on..._du 501 en eau,
liL.dése[tifiçqthill~t les effets ..de.....l.a.. séCheresse ...'ollLAtie du Sud

17. A la 32e séance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Lutte ~ontre l'addité, l'érosion, la salinité, la
saturation du sol en eau, la désertification et les effets de la sécheresse en
Asie du Sud", recommandé par le Comité (E/19911l26, par. 32, projet de
résolution III). Pour le texte définitif, voir la rjsolution 1991/91 du
Conseil.

Rapports~in~s par le Conseil i~omigue et social a propos de lAJlUestiOD
d~LltLc:lÜtl[tificationet de--1.iL§.ii~he..r.e..u..e

18. A la 32e séance plénière, le 26 juIllet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rnpports examinés par le Con&eil économique et social à
propos de la question de ]a désertification et de la sécheresse", recommandé
par le Comité (E/1991/126. par. 33), Pour le texte définitif, voir la
décision 1991/314 du Conseil.

79. Le Conseil a examiné la question du transport de marchandises dangereuses
'point 8 k) de l'ordre du jour) ~ sa seconde ses~ion ordinaire. Il était
_aisl du rapport du Secrétaire général s~r les travaux ~u comité d'experts on
mati~re de transport des marchandises dangereuses (E/1991/68).

80. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
P'laminée à ses ge et 160 séances, les 17 et. 23 juillet 1991. Le rapport du
comité (E/1991/127) a ~té présenté au Conseil.

'r.r.iW.a."~Ldu_C.Qm.itji.<1:._QK~e.J;.t~e.lL~t..iè.z.:.DdiLl..I.Wl.liPJU_L~~....Il1AX.t;handifilUi.
dang.eJ.:.e.\.l5.ftll

81. A la ]le séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intit.ulé "Travaux du Comité d'experts en mbtière de transport des
marchandises dangereuses", recommandé pat le Comité (E/1991/121, par. 6).
Pour le texte définitif, voir la résolutiun 1991/57 du Con6eil.
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12. ~.A[.t..kmtiQlL.ellj2_cili.e.et.... j,ntégrCù..iQD.. d.U.. femmei
Jl.\LID.Q..lQRpement

82. Le Conseil a examiné la question de la particIpation effective et de
l'intégration des femmes l't,U développement (point 8 1) ,le l'ordre du jour) a sa
seconde session ordinaire. Il était saisi des docwneh sulvants 1

a) Note du Secrétcl.Îre général transmettant le rapport du Directeur
général au développement et à la coopération économique internationale sur les
activités opérationnelles du syst~mo des Nations Unies (A/46/206-E,'1991/93 et
Add.2):

b) Rapport de la Commission de la condition de la femme sur les travaux
de sa t.rente-cinquième session (E/1991128) lil:

c) Note du Secrétaire général sur la participation eff~ctive et
l'intégration des femmes au développement (E/1991/99).

83. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à ses 10e, 168 et 18e séances, 1e6 11, 23 et 24 juillet 1991. Le
rapport du Comité (E/1991/128) ft été présenté au Conseil.

84. A la 32e séance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Réunion au sommet sur la promotion économique de la femme
rurale", recommandé par le Comittl (E/.l9911128, par. 7). POUl' le tezte
définitif, vJir la résolution 1991/64 du Conseil.

tio.t.e.....du secrétaire ..,gilléral sur la participa.ti.Q.Il..Jl~tiyeet. l' iDtégratiQD deli
femmeâ-au développement

8S. A la 32e séanct· plén~ère, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Note du Secrétaire général sur la part,icipation effective
et l'intégrat.ion des femmes au développemellt", recommandé par le ':onseil
(E/1991/128, par. 8). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/291 du
Conseil.

13. DécenniQJnQ~iAle du développemeQt culturel

86. Le Conseil a examiné la question de la Décer.nie mondiale du développement
culturel (point 8 m) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il
était saisi du rapport du Secrétaire général de l'ONU et du Directeur général
de l'Organisation des Nat~ons Unies pour l'éducation, la science et la culture
sur les progrès de la Décennie mondiale du développement ulturol (lÇ88-1997)
au cours de la période 1990-1991 (A/46/160-E/1991/66).

07. Ll Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée à 6e~ Ile, 17e et 18e séances, les lB et 24 juillet 1991. Le rapport
du Comité (E/19Yl/129) a été présenté au Conseil •

.1.V Documents officie.l.JLi1u Conseil économiQue et social. U9.l-_SllPpljment
HQ_~ (E/199l/2B).
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88. A la 328 sjance pljni~re, le 26 juillet, le Conseil ft adopt~ le projot de
résolutl.o~j intit.ulj "Djconnie mondiale du développemtmt cult.urel", recommandé
par l~ Comité (E/1991/129, par. 1). Pour le texte défInitif, veir la
résolution 1991/65 du Conseil.

C. COOPERATION EN MATIERE DE DEVELOPI'EMENT INDUSTRIEL
ET DIVERSIFICATION ET MODERNISATION DES ACTIVITES
PRODUCTIVES DANS LES PAYS EN DEVELOPPEMENT

69. Le Conseil a examiné la q'lestion de la coopération ell matière de
d~veloppement industriel et de la diversification et moderllisation des
activités productives dans les pays en djveloppement (point 9 de l'ùrdLe du
jour) ~ sa seconde session ordinaire. I~ était saisi d'une note du
Secrétariat transmettant le rapport au DilecLeur général de l'ONUDI sur la
coopération en matière de développement industriel et la diversification et
modernisation dps activlt~s productives dans les pays en développement
(EIl9911L.30) l.J.I.

90. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qUJ l'a
examinée à ses Ile et 18e séances, les 18 et 24 juillet 1991. Le rapport du
Comité (E/199l/l30) ft été présenté au Conseil.

91. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport du Directeur général de l'Organisation des
Nations Unies pour le d~veloppement industriel sur la coopératlon en matière
de développement industriel et la diversi.fication et modernisation des
activités productives dans les pays en développement", recommandé par le
Comité (E/199l/130, par. 5). Pour le texte définitif, voir le décision
1991/292 du Conseil.

D. COOPERATION INTERNATIONALE DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATIQUE

92. Le Conseil a examiné la question de la coopération int~rnationale dans le
domaine de l'informatique (point 10 ~e l'ordre du jour) ~ 6a se~onde session
ordinaire. Il était saiRi d'une note du Secrétaire général sur la coopération
internationale dans le domaine de l'informatique (E/1991/104).

93. Le Conseil a renvoyé la question au Premier Comité (économique), qui l'a
examinée il ses 12e, l7e et 18e séances, les 18 et 24 juillet 1991. Le rappol't
du Comi t.é (E/1991/131) a ét., présent.é i'm Conseil.

13/ Le ùocument sera publié sous la cote A/46/455-E/1991/141.
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KtikwUÜ..t.tL_d.~harmoni&or ot--d.~éliortU 1.A.L-AY..litèmea informatiQues do
l-'-.Qx,gAD,isation l1tlL Nations Uniel en vue dl leur utilisation gptimale
e.t.._..dIL-ltulLaccessibilitL1U1l' tous les Etau

94, A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le Con8eil Il adopté le projet de
résolution intitulé "Nécessité d'harmoniser et d'améliorer les systèmes
informatiques de l'Organisation des Nations Unies en vue de leur utilisation
optimale et de leur accessibilité par tous les Etats", recommandé par. le
Comité (E/1991/131, par. 14, projet de résolution 1). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/70 du Conseil.

~~~tiOD internatignale dons le domaine de-l'~nfo[matigui

95. A la 32e séance plénière, le 26 juillet, le ConSlil a adopté le projet
de résolution intitulé "Coopération internationale dans le domaine de
l'informatique", recommandé par le ~")mité (E/19911131, par. 14, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/71 du
Conseil.
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Ch~.tLXI

QUESTIONS EXAMINEES PAR LE DEUXIEME COMITE (SOCIAL)

A. LA SITUATION SOCIALE DANS I.E MONDE

1. Le Conseil ft examiné la question de la sltuation sociale dans le monde
(point 6 de l'ordre du jour) ~ sa premi~re session ordinaire. Il était saisl
des documents suivants :

a) Rapport intérimaire du Secrétaire gén~ral sur la situation sociale
dans le monde (A/46/56-E/1991/6 el Corr.l);

b) Rapport du Secrétaire général sur les travaux menés au sein du
système des Nations Unies pour améliorer les indicateurs quantitatifs et
qualitatifs de la situation sociale et des niveaux de vie (A/46/137-E/1991/40);

c) Rapport de la Commission du développement social hUI' les travaux de
sa trente-deuxième s~3sion (E/199l/26) li.

2. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxième Comité (social), qui l'a
examiné à ses 1re à 6e, ge, Ile, 13e et 14e séances, du 13 au lb et du 20 au

23 mai 1991. Le rapport du Comité (E/1991/84) a été présenté au Conseil.

3. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "La situation sociale dans le monde", recommandé par le
Comité (E/1991/84, par. 20, projet de résolution 1). Pour le texte définitif,
voir la résolution 1991/4 du Conseil.

4. Après l'adoption du projet de r~solution, le représentant des Etats-Unis
d'AmérIque a fait une déclaration (voir E/1991/SR.12).

5. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Assistance humanitaire aux Iraquions réfugiés et
déplacés", recommandé par le Comité (E/1991/84. par. 20, projet de
résolution II). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/5 du Conseil.

6. Avant l'adoption du projet de réSOlution, le représent~nt de l'Iraq et
l'observateur des Philippines ont fait des déclarations; apr~s l'adoption du
projet de r~Go1ution, le représentant du Brésil a fait une déclaration (voir
U19911SR.12) .

,11 1,)QCWTlent.s of(icie_h OU Conseil éCQnQID_iqlAeets.Q.ci.alL 1991,
~ v..p~l.éI!LeJl. t,J{QJi (EIl 9 911 26 ) .
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Rappa r t._..àlL..5.e.,..n..t.Ai.I.fLgiWUJll..Ji.ULlflk....t.xeLV..A.UI.....lIiit.néLJlll.....iB in du ~.tà.m.fl.....dlJi
Nat.ions Unie:; pour améliorer les indicatburs ~uont.itotlf& at. ..J.luolitAtllfi.. de la
al.t.wltiQILJiociale li. dos niY..flAJ.lLdIL..yiJl

1. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil ft adopté le projet de
décision intitulé "Rapport du Secrétaire général sur les travaux menés ou sein
du système des Nations Unies pour améliorer les indicateurs quantitatifs et
qualitatifs de la situation sociale et dos niveaux de vie", recommandé par le
Comité (E/1991/84, par. 21). Pour le texte définitif, voir la décision
1991/225 du Conseil.

B. DEVELOPPEMENT SOCIAL

8. Le Conseil ft examiné la question du développement social (point 1 de
l'ordre du jour) à sa première session ordinaire. Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport du Secrétaire général sur la prévention du crime et la
justice pénale (E/1991/19);

b) Rapport de la Commission du développement social sur les travaux de
sa trente-deuxième session (E/1991/26) li;

c) Exposé présenté par la Fédération internationale des femmes
juriqtes, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif
(catégorie Il) auprès du Conseil économique et social (E/1991/NGO/1).

9. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxième Comité (social), qui l'a
examin~ à ses 1re à 6e, ge, 10e, 13e et 14e séances, du 13 au 16 et les 20 et
23 mai 1991. Le rapport du Comité (E/1991/85) a été présenté au Conseil.

~on sQciAlfl-crltigue en Afrlgue

10. A la 2e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Situation sociale critique en Afrique", recommandé par le
Comit.é (E/1991185. par. 41, projet de résol'.ltion 1). Pour le texte définitif.
voir la réso1ution.1991/6 du Conseil •

.5l.li.v.J......J1L pIani et progrDIIIDU d'.Ktion intel .. tiQnaux don' a...\1Qmaine.Jh\
dtv.eJappement socia

Il. A la 12e séance vlénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Suivi de plans et programmes d'action internationaux dans
le domaine du développement social", recommandé par le Comité (E/1991/85,
par. 41, projet do r'solution II). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991/7 du Conseil.

Création ~~~2A~~de comit.~..de coordination nationaux sur l'invalidité
CJ.lL..I1~-..0..r.9.an.eJi...Jiimi.l.AiJ.:e.s

12. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Création ou renforcement de comit's de coordination
nationaux sur l'invalidité ou d'organes simllaires", recommandé par le Comité
(E/1991/85, par. 41, projet de résolut.ion III). Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991/8.
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13. A la l2e sjance pljni~re, le 30 mai, le Conseil a adoptj le projet de
résolution intitulé "Décennie des Nat ions Unies pour les penwnnes
handicapées", recommlmdé par le Comité (E/1991185, par. 41, projet de
résolution IV). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/9 du Conseil.

ApPU.C.atiIDLJhl.._PaILil'.ac.t.,iOA..inte[national _1ilU_...l.tLti.ei~lili.s.em.ent.et- .ac.t.i:'Li.t.é s
connoxes

14. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulj "Application du Plan d'action international sur le
vieillissement et activités connexes", recommandé par le Comité (E/1991185,
par. 41, projet dA résolution V). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991/10 ~u Conseil.

15. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Intégration des jeunes ~ la société : participation,
développement, paix", recommandé par le Comité (E/1991/65, par. 41, projet de
résolution VI). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/11 du
Conseil.

16. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Stratégies de coopération pour le oéveloppement social",
recommandé par le Comité (E/1991185, par. 41, projet de résolution VII). POUl

le texte définitif, voir la résolution 1991/12 du Conseil.

11. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Institut de recherche des Nations UnIes pour le
développement social", reçommandé par le Comité (E/1991/85, par. 41, projet de
r~solution VIII). Pour le texte djfinitif. voir la résolution 1991/13 du
Conseil.

lA. A la 12e s~ance pljniire, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitul~ "Préparation At cél'bration de l'Année internationale de
la famille", recommande par le Comité (E/1991185, par. 41, projet de
résolution IX). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/14 du
Conseil.

lQ. A la 12e séance pléni~~e, le 30 mal, le Conseil a adopté le projet de
n~s()1 ut. i.on inti LuIt, "Prévention du crime et. j Ilstice pénale", recommandé par 1f'

Comité (E/1991/8S, par. 41, projet de r~solution X). Pour le texte définiLit,
voi .. la r~solution 1991/1S du Conseil.

20. Apr~s ]'ndoption du projet de résolution. le représentant des Etats-Unis
d'Amérique a fait une déclaration (voir E/l991/SR.12) .
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21. A la 12e séance plénière, le 30 mal, le Conseil a adopté le projet de
~~solution intitulé "Renforcement et rationalisation du Centre pour le
développement social et le~ affaires humanitaires è l'Office des Nations Unies
à Vienne", recommandé par le Comité (E/1991/85, par. 41, projet de
résolution XI). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/16 du
Conseil.

Rapport ~e la C2mmission du~~ppement_sQcial~_lestravaux de s~

t..r.ente -deW.ftme-.i.fti liio.ll_at. .. o..u1.rjLdl.L..i.m.lI.~I:2..'li50 i l e---.at. ~ocwnentation (lA..--l.A
tr.e.n.t.Il-::t.r.o..itlènHL&UU1.IÙ.QILwLlA... 'COmm i S sl.Q.I1

22. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décisi.on intitulé "Rapport de la Commission du développement social sur les
travaux de sa trente-deuxième session et ordre du jOl'~ provisoire et
documentation de la trente .... troisième session de la Cc·mmission", recommandé par
le comité (E/1991/85, par. 42, projet de décision 1). Pour le texte
définitif, voir la décision 1991/226 du Conseil.

23. A la 12e séance plénièlR, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Questions relatives aux progr8J1ll1\es", l'ecommandé par le
Comité (E/1991/85, par. 42, projet de d~c\sion Il). Pour le texte définitif,
voir la décision 1991/227 du Conseil.

~é6entati2n_~candidAturesau Conseil d'administratioD dD l'IDstitut ~e

~chprche des NatiQD& ..~Dies pour lt-d~ppements~

24. A la l2e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Présentation de candidatures au Conseil d'administration de
l'Institut de recherche des Nations Unles pour le développement social",
recommandé par le Comité (E/1991/85, par. 42, projet de décision III). Pour
le texte définitif, voir la décision 1991/228 du Conseil.

f;]U~1DeD.~f9a..11i __dll._g,Iaw1LJ.hè.m.e..~ __ de_..1lOll..t.Wue sociale ~Ar le CODB!lll
~nomique et ~~l

25. A la l2e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Examen approfondi de grands thèmes de politique sociale poy
le Conseil économique et social", recommandé par le Comité (E/1991185,
par. 42, projet de décision IV). Pour le texte d~finitif, voir la décision
1991/229 du Conseil.

26. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Cons~il a adopté le projet de
décision intitulé "Sommet mondial pour le développement social", leconvnandé
par le Comité (E/1991/85, par. 42, projet de décision V). Pour le texte
définitif, voir IR décision 1991/230 du Conseil.

27. Après l'adoption du projet de décision, le représentant des Et~~b-Unis

d'Amédque a fait une déclaration (voir E/19911SR.12).
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C. QUESTIONS RF:LATIVES AUX DROITS DE L' HOMME

28. Le Conseil a examiné les quest~lons relat.ives aux droits de l' homme
(point 8 de l'ordre du jour) ~ sa premi.re session ordinaire. Il ét.ait saisi
des documents suivants

a) Lett:.re datée du 5 janvier 1991, adressée au Secrétaire général par
le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de l'Albanie auprès
de l'Organisation des Nations Unies (A/46/59-E/1991/7);

b) Lettre datée du 19 janvier 1991, adressée au Socrétaire général par
le Représentant permanent de la Grèce auprès de l'Organisation des
Nations Unies (A/46/71-E/1991/9);

c) Note verbale datée ju 6 mai 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent de )'Albania auprès de l'Organisation de6
Nations Unies (A/46/166-E/1991/71);

d) Rapport du Secrétaire général sur la suite donnée à la résolution
1983130 relative à la lutte r.ontre la trAite des âtros humains et
l'exploitation de la prostitution d'autrui (E/1991/18);

e) Rapport de la Commission des droits de l'homme sur sa
yuarante-septième session (E/1991/22 et Add.l) ~/;

f) Rapport du Comité dfls droits économiques, sociaux et culturels sur
les travaux de sa cinquième se~sion (E/1991/23 et Corr.1) lI;

g) Note du Secrétairo général relative à des allégations concernant des
atteintes à l'exercice des droits syndicaux en Afrique du Sud (E/1991/41);

h) Lettre datée du 19 mars 1991, adressée au Secrétaire général par le
Représentant permanent de Cuba auprès de l'Organieatlon des Nations Unies
(EI1991148) ;

i) Note dl1 Secrjtariat transmettant les observations gjnjrales adopt.~es

pal- le Comité des droi ts de .L' homme à sa quarante et u.nième session
(E/1991153) ;

j) Note du Secrétaira général sur des plaint~s relatives à des
atteintes aux droits syndicaux (E/1991/57);

k) Lettre datée du 11 avril 1991, adressée au S~crétaire gjnjral par le
Chargé d'affaires par inté:im do la Mission permanente le l'Argentine auprès
de l'Organisation des Nations Uni~s (E/1991/60);

l..1 D.Q.c-ume.n.tJ;; Q_tt.ic.ie..lIL_.Q~ _Ç2IUieil_~it:.Q.n.~_ ..tl.L_.sQ.cllL__ ll..21, Supplément.s
N2JL-Z_..I'J. lA (F.1 199112 2 et Aèid. 1) .

Jl Ibid., ~.én&.u.LJi.Q_l (E/199l/2 3 et Corr. 1) .
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1) Incidences SUI le budget-programme des p~ojet~ de résolution 1
et lU et du projet de décision 30, dont la Conunission des droits de l'homme
recommande l'adoption au Conseil économique et social (E/1991/C.2/L.18);

m) Exposé présenté par la Fédération internationale des femmes
juristes, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif
(catégorie II) auprès du Conseil économique et social (E/1991/NGO/l);

n) Exposé présenté par le Conseil des points cardinaux, organisation
non gouvernementale dotée du statut consultatif (catégorie II) auprès du
ConseIl économique et social (E/1991/NGO/2);

0) Exposé présenté par l'Association américaine des juristes, la
Fédération internationale des droits de l'homme et la Ligue internationale
pour les droits et la libération des peuples, organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif (catégorie II) auprès du Conseil
économique et social (E/1991/NGO/3).

29. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxi~me Comité (social), qui 1'8
examiné à ses 78 à ge et Ile à 16e séances, le 17 mai et du 20 au
24 mai 1991. Le rapport du Comité (E/1991/86) a été présenté au Conseil.

~~uence5 néfastes, pour la jo~iB8ance dos droits de l'nomme. do
1.~AiUiistAnco-J'.Q]J.tiuue, militAire. économiuuo llt.......Aut[O acco[<1ée..AU
Iégime [ac.i.s.t..e. et coloniAliste <1' Afd!ilue du Sud

30. A la 13e séance plénière, le 31 moi, le Conseil a exominé le projet de
résolution intitulé "Conséquences néfastes, pour la jouissonce des droits de
l'homme, de l'assistance politique, militaire, économique 0t autre accordée au
régime raciste et colonialiste d'Afrique du Sud", recommandé par le Comité
(E/1991/86, par. 89, projet de résolution 1). A l'issue d'un vote enregistré,
le Conseil ft adopté le projet de résolution par 36 voix contre 16, sans
abstuntion. Pour le te~te définitif, voir la résolution 1991/26 du Conseil.
Les vuix se sont réparties comme Guit il :

,dgérie, Argentine, Bahamas, l'3ahreïn, Botswana,
8résil, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine,
Equateur, Guinée, Indonosie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Keny~.

Malaisie. Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger, Pakistan,
pérou, République socialiste soviétique d'Ukraine,
Rwanda, Somalie, rrhaïlande, Togo, Trinité-et-Tobago,
TunJ.sle, Union des Républiques socialistes
sovi~tiques. Yougoslavie. Zaïre, Zambie.

il La délégation bulgare 0 indiqué ultérieurement que si elle avait éta
présente lors du vote, elle aurait voté contre le projet de résolution; la
djlégation de la k~publique al he syrienne a fait savoir que si elle avait été
présente lors du vote, elle aurait voté pour le projet de résolution.

- 71 -



AllemBgne, Autriche, Canada, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Japon,
Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Roumanie, Royaume-·Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suède,
Tchécoslovaquie, Turquie.

Néant.

JI. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants de la Turquie
et du Botswana ont faIt des déclarations (voir E/1991/SR.13).

32. A la 13e séance p1éni~re, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Ouestion des disparitions forcées ou inVOlontaires",
recommandé par le Comité (E/1991186, par. 89, projat de résoluti.on II). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/27 du Conseil.

33. A la l3e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "{)roit à un procès équitable", recolJunandé par le Comité
(E/1991/86, par. 89, projet de résolution III). Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991/28 du Conseil.

QueaU2n__tl~J.uL.ll[.Qj.e.t..~lUi.w.nl>~_~-».[.iIlc.J.R.iUL.R.Q.UL ~I:..Q.t.e.t..t •.iQIL.de.a._--R.iU..6.QIUle.s
ilt.t.tUn.t&r\......de. maladie mentaleli.1UUlr...-l-:.améllQ.IJlt,j,.o.lLl1e.s soins de santé...menti1l.e.

34. A la l3e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Ouestion d'un projet d'ensemble de principes pour la
protection des personnes atteintes de maladie mentale et pour l'amélioration
des soins de sant.é mentale", recommandé par le Comité (E/1991186, par. 89,
projet de résolution IV). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/29
du Conseil.

Q.I2i.ts ...Jle.&L..ll(t[.a..QnnelL..awJU1&n.an.LA.J1e.~_.m i noIi tés nationale s « e thni'lue..s.,
K~ligieus~_~~ng~istiQues

35. A la 13e séance pléniire, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolut.ion intitulé "DrQits dos personnes appartenant à des minorités
nationales, ethniques, religieuaes et linguistiques", recommandé par le Comité
(E/1991/86, par. 89, projet de résolution V). Pour le texte définitif, voir
111 résolution 1991130 d .• Conseil.

Que..s..t..iOlLd.~.lill_p.I.Q.ie.t_.de..Jlé.cl.iu.a.tiQn_.5.Ut.. le ...d.r.Q.it.e.t.J.,a...I.il.S.p.Ilm.allilité..de.a
indiy.i.duli.l....Çl,[,Qyp..e~ .._e.t~.!l.aD.e..5..._.de....lt\_-a.Q.ilit.é.....a.tL"p'I..QIllQl.lY.Q..i1".-e t de p r Q tége r ..lH
ctrQit.s... JJ.e:__l~ nOUURe _.Q t .... l e.5._J.iJ.2~.r.téJi .. .fJ).mlame.n.t.iùe.Jl._wi..v.tU:.5..e.llmnent r e.C.Q..ll.Dl&.6

J6. A la 13e séance pléni~re, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
1~6olution intitulé "Question d'un projet de déclaration sur le droit et la
rf'~ponsa':>ilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir
et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales
universellement reconnu",", recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 69,
plojet de r~solution VI). Pour le texte définitif, voir lA résolution 1991/31
du Com.ei 1.
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Rtmt.Q.I".ial.lilflllt-diL...l.: 1ndé!Jendanc fi de 5 __..en.e.r t 5 membI.eJi.._illl.. .~iLliwui.::'co.ll1lll.Ui.ili.n-J1o. ... l.a
RI.ftyiUltitm de S ....lIWli.llI.ü-llliiCr imi uato iI.u..._.Jlt._._dtL.~iLJ.U:Q.t&k.tiQJl..J1e.li_m..\wu.it.Wi

37. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitulé "Renforcement de l'indépendance des experts membres de IR
Sous-Commission de la prévention des mesures discriminatoires et de la
protection des minorités", recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 89,
projet de résolution VII). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a
adopté le projet de résolution par 30 voix contre 4, avec 2Q abstentions.
Pour le texte définitif, voir la résoluLion 1991/32 du Conseil. Les voix se
sont réparties comme suit :

Qnt YQ t..é.--l!.Q\lI: :

Se sont. wa.~

Allemagne, Argentine, Autriche, Botswana, Brésil,
Bulgarie, Canada, Chili, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Italie, Jamaïque, Japon,
Kenya, Maroc, Mexique, Nicaragua, Nouvelle-Zélande,
Pays-Bas, République socialiste soviétique d'Ukraine.
Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bret.a~n8 et d' 1 r lande
du Nord, Rwanda, Suède, Tchéco~10v8quie, Turquie,
Union des Républiques socialistes soviétiques.

Chine, Iran (Republique islamique d'), République
arabe syrienne, Zambie.

Algérie, Bahamas, Bahreïn, Burkina Faso, Cameroun,
Guinée, Indonésie, Iraq, Jordanie, Malaisie, Niger,
Pakistan, Pérou, Somalie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Yougoslavie, Zaïre.

38. Avant l'adoption du projet de résolution, le représentant de la
Trinité-et-Tobago a fait une djclaration (voir E/199~/SR.13).

39. A la 13e séance plénière, le 31 mai, If Conseil a adopt9 le projet de
résolution intitulé "Pacte6 internationaux relatifs aux droits de l'homme",
recommandé par le Comité (E/1991/96, par. 89, projet de résolution VIII).
Pour le texte d~finitif, voir la résolution 1991/33 du Conseil.

[j,lnds de contribut,j,.QDS yolQDtoiros des NA..tiQDS UWJi pout la 1l.lU.L_k9Jil.ll...a§
Uu.m.e..&__ cQnlflmpOraines d'esclavage

40. A la l3e séance plénière, l~ )1 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Fonds de contributions volontaires des Nations Unies pour
la lutte contre les forme~ contemporaines d'esclavage", recommandé par le
Comité (E/199l/86. par. 89. projet de résolution IX). Pour le texte
d~finitif, voir la résolution 1991/34 du Conseil.

41. A la 13e séance plénlire, le 31 mai, le Conseil a adopt~ le projet de
résolution intitulé "Suppression de la traite des êtres humains", recommandé
par le Comité (E/!991/86, par. 89, projet de résolution X). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/35 d~ Conseil.
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Faits no~aux touchant_.lJuL-AkU.:v..i-~IhL..c..a.ntnL.1lQ~_.lesdro.uJL.dtL-l.:Jwmme.dll
SJtcrétarifl.t.

42. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Faits nouveaux touchant les activités du Centre pour les
dr~)its èL l'homme du Secrétariat", recommandé par le Comité (E/19911H6,
par. 89, projet de résolution XI). Pour le texte définitif. voir la
r~solution 1991/36 du Conseil.

Atteintes iLl..' exeI:cic.tL...delL.dLQ.UJL.liY.nâ,icaux on AfriQ:utLàu Syd

43. A la l3e séance plénière, le 31 mai, le Conseil ft examiné le projet de
résolution intitulé "Atteintes li l'exercice des droits syndicaux en Afrique
du Sud", recommandé par le Comité (E/1991186, par. 89, projet de
r~solution XII). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a ndopté le
projet de résolution par ~3 voix contre zéro, avec une abstention. Pour le
texte définitif, voir la résolution 1991/31 du Conseil. Les voix .,e sont
réparties comme suit

OD..t.-_y.Q..t..é.~Q1l.tr~

SJLli.QJl.t-.a1Jil..elUUi

Allemagne, Algérie, Argentine. Autriche, Bahamas,
Bahrein, Botswana. Brésil, Bulgarie, 8u~kina Faso,
Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne,
Finlande, France, Guinée, Indonésie, Iran (R~publique

islamique d'), Iraq, Italie, Jamaïque, Japon,
Jordanie, K~nya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua,
Niger, Nouvelle-Zélande, Pakistan. Pays-Bas. Pérou.
République arabe syrienne, République socialiste
soviétique d'Ukraine, Roumanie, Royaume··Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Somalie,
Suède, Tchécoslovaqui.e, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, You~oslavie,

zaïre, Zambie.

Néant.

Etats-Unis d'Amérique.

44. Après l'adoption d~ projet de résolution, le représentant des Etats-Unis
d'Amérique a fait. une déclaration. Après un débat d'ordre procédural auquol
ont participé les représentants de l'Allemagne, du Royaume-Uni, du Maroc, de
la France, de l'Espagne, du Zaïre et de la Zambie, la séance a été suspendue
sur la proposition du représentant de la France. La séance a repris et, apr~s

une déclaration du Secrétaire du Conseil, le représentant de l'Allemagne (au
nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies qui sont. membres de
la Communauté économique européenne) et le représent.ant de la Zambie ont fait
des déclarations (voir E/1991/SR.13).

Uillil.a.t...i..QjL.~fLI1m.t:~e.nair e 5 CQI!YlJe..JllQYe.n...JL..~ID12.ê.ctlf:..L~~~xe r ciee.-Q..\l--dLci t..__Q~
.Q.~MJ2.,teJL~,---.l~.~1J.t.9~ t ~;r.:illi:Q.l:.itJ..Qn

45. A la 13e séance pl~nière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé -'Utilisation de mercenaires comme moyen d'empêcher
1'exercice du droit des peuples à l' autodétermination", recommandé par le
Comité (E/1991/86. par. 90, proj~t de décision 1). Pour le texte définitif.
voir la décision 1991/213 du Conieil.

- 14 .-



Mijift.ftXl.Q.ftJ.wnLd\A _. Pr_Q.c;u.AIDI'Df.J.'l'..cu:t.i QI' RO.U.L .1D.d.ftu.xièmft.. [lJt~tlnn.h. dtLlo.. .lu.ttB
(,,;l.illt..rtL.l.ft.. ..IDCllmf'-.tt... l.D....di.&CJ::.imiIll\t..i.QjLIAciDltt

46. A la 13e sjance pljni~le. le 31 mai. le Conseil a adoptj le projet de
décisJon intitulé "Mise en oeuvre du ProgrNMIe d'action pour la deuxième
Décennie de la lutte contre la racisme et la discrimination raciale".
recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision II). Pour le
texte définitif. voir la décision 1991/234 du Conseil.

47. Après l'adoption du projet de décision, le représentant des Etats-Unis
d'Amérique a fait une déclaration (E/19911SR.l3).

Q.u.e.5..tiQ.n de lCLio..uis&ontat....tIffectivft.L...dA.wL_t.2.\l.lL~ dos dr2.ll.&
éc.2n.O.llÙ.~U.ftJL_~i.Ala.__ t1.\:... .. ~\Ùt..ur.tilJL ..I!..rotl.wni.lLJ1Ans.._l.A_1?é.c..l.ArI1tJ&n_..Wl1YHs e Ile
Wui.--..a.I.Qit..ll...J1L..l...'..l1wllm..e- .tlt......dAns 10 Poe ttt.....illt.lU.JlAt.~ [11 At1'---Al.l&.~.iu
éc.Qlli2.Illi!iUl.O.Ii.L .. sCJ.C..i.Au....tl.t..Clll.tuuls, .o.t..étude ...do.i.. problmfuLUIticul.iu.JL.qu.e
C~QIl.tI..ft.n.t....l.\Ui Ji'DYS CUl...Ai'l.e 1oppOID.§.D!._dlUl.lL_liluu-..efforts ...tJ2Ddant....À......l.D
xé.l1l.ll.l1t.ioLd.e.s.....ùI:.o.itlLdft __l_~hmm1ft

43. A la 13e séance plénière. le 31 mai, le Conseil a adopté ld projet de
décision intitulé "Question de la jouissance effective, dana tous les pays.
des droits économiques. sociaux et culturels proclamés dans la Déclaration
universelle des droits de l'homme et dans le Pact~ international relatif aux
droits économiques, sociaux et culturels, et étude des problèmes particuliers
que rencontrent les pays en développement dans leurs efforts tendant à la
l"éalisation des droits de l'homme", recommandé par le Comité (E/1991186.
par. 90, projet do décision III). Pour le texte définitif, voir la dacision
1991/235 du Conseil.

Le_..rtt..li.R.§..kt..dJ.&--..a.x.2.il..-.dLJ;Ja~...A.Wi.ti.._D_UJLU.ul.....«l"-'ln coIloc t.iYi..t.i.. _.À._.lA
p.I.Q.P.ri.é..1;&

49. ~ l~ 13e séance plénière. le 31 mai, le Consell a 8dop~é le projet de
décision intitulé "Le respect du droit de chacun, aussi bien se~l qu'en
collee' ;vité. à la propriété", recommandé par le Comité (E/1991/1:16, par. 90,
projet de décision IV}. Pour le texte définitif, voir la décision 1991/236 du
Consell.

50. Après l'adoption du projet de décision, le représentant des Etats-Unis
d'Amérique a fait une déclaration (voir E/1991/SR.13).

51. A la 13e séance pléni~re, le 31 mai, le Conseil a adopté lA p~ojet de
décision intitulé "Situation deB droits de l'homme en Afrique du ~ud".

recowmandé par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision V). Pour le
texte définitif. voir la décision 1991/237 du Conseil.

52. A la 13e séance plénière, le 31 moi, le Conseil a adopté le projet de
déci, ion intitulé "Personnes déplacées dans leur propre pays". recommandé por
le Comité (E/1991/86. par. 90. projet d~ djcision VI). Pour le texte
définit.if. voir la décision 1991/238 du Conseil.
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ConfÉrence mondiale sur les droits de l'homme

53. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Conférence mondiale sur les droits de l'homme", recommandé
par le Comité (E/199l/86, par. 90, projet de décision VII). Pour le texte
définitif, voir la décision 1991/239 du Conseil.

Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants
rapport du RAPPorteur spécial

54. À la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains
ou dégradants: rapport du Rapporteur spécial", recommandé par le Comité
(E/1991/86, par. 90, projet de décision VIII). Pour le texte définitif, voir
la décision 1991/240 du Conseil.

L'indépendance et l'impartialité du pouvoir judiciaire, des jurés et des
assesseurs et l'indépendance des avocats

55. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitul~ "L'indépendance et l'impartialité du pouvoir judiciaire, des
jurés et des assesseurs et l'indépendance des avocats", recommandé par le
Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision IX). Pour le texte définitif,
voir la décision 1991/241 du Conseil.

Question des disparitions forcées ou involontaires

56. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Question des disparitions forcées ou involontaires",
recommandé par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision X). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/242 du Conseil.

Question de la détention arbitraire

>7. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
lécision intitulé "Question de la détention arbitraire", recommandé par le
Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision XI). Pour le texte définitif,
voir la décision 1991/243 du Conseil.

Droits de l'homme et environnement

58. A la 13e séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision intitulé "Droits de l'homme et environnement", recommandé par le
Comité (E/1991/86, par. 90, projet de décision XII). À l'issue d'un vote
enregistré, le Conseil a adopté le projet de décision par 52 voix contre une,
avec une abstention. Pour le texte définitif, voir la décision 1991/244 du
Conseil. Les voix se sont réparties comme suit :

Ont voté pour Allemagne, Algérie, Argentine, Autriche, Bahamas,
Bahreïn, Botswana, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso,
Cameroun, Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne,
Finlande, France, Guinée, Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Italie, Jamaïque, Jordanie,
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Kenya, Malaisie, Maroc, MexiquH, NiLarequa, Niger,
Nouvelle-Zélande, PaJci3tftn, Pays-Has, Pérou,
R~publiqua arabe syrienne. Rjpublique socialiste
soviétique d'Ukraine, ROl~anie, Royaume-Uni da
Grande-Bretagne et d Irlande du Nord, Rwanda, Somalie.
Suède, Tchftcoslovaquie, ~haïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tuni~ie, Turquie, Union des
Républiques socialistes soviétiques, Yougoslavie,
Zaïre, Zambie.

Appl i.c.a.tiOlLde.~IL.Déc.la.rAtiQn_IHlr.l._'.olimina.tiQn_._d~Lt&utJ:l.6..._.l..tt&-i<u:nuUi
d' in..t.CJlHanc.e..__ e..t.d~L.di.lic.riminAtio.n .. lo.ndée..6 .SY.L..l.D._ r.eli qlim....CJ\l_l.a
ço.n'liction

59. A la 13e sjance pl~nière, le 31 mai, le Conseil a adop .~ le projet de
décision intitulé "Application de la Déclaration sur l'élimination de toutes
les formes d'intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou
la conviction", recommand~ par le Comité (E/1991/86. pax. 90, projet
de décision XIII). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/245 du
Conseil.

60. A la 13e sjance plénière, le 31 mai, le Conseil a ~~~oté le projet de
décision intitulj "Assistance au Guatemala dans le donu.tlne des droits
de l'homme", recommandé par le Comité (E/1991186, par. 90, projet
de décision XIV). Pour le texte définitif, voir la déciGion 1991/246 du
Conseil.

RC1!RQ.l:.t..ul1u .RAPRoJ.:t.a.UL_.6Ré..c..iJù._clllU_lltL.~!U( wn i ne r_J.tUlClue fi t i OJlCi.-&iLI.f.UU1..CJ.J:.t mt
il ll'l.vanttl._.d.'.tlDt.lw.t.aL .ll..11'l.--»J.:OJi.toi.tutoJ&D._.WlILtUlfAAt.&.._&_.lL1A. ..1tlUJU1-W:Aph i e
impli'luantdus tin!.u.ts

61. A la 13e séance pléni~~o. le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision Intitulé "Rapport du R~pporteur spécial chargé d'examiner les
questions se rapportant ~ la vente d'enfants, ~ l~ proRtitution des enfants et
~ la pornogra;'lhie impliquar.t des enfants", recommandfi par le Comit~

(E/1991186, ptr. 90, projet. de décision XV). Pour le texte définitif, voir ln
décision 19~1/247 du Conseil.

'r,,'avauI. ~\1 .... 1{L.sQ\l5:.CQJlID.iu.J&1l._Wt.-.lA....1J.lt.t.JLC_QJltI_tl ...J.U..JMt..&J.\{.e.I._.diJit:.riminatQ.1,t:.tlli
et ...dfLl.a..-9{ut.ttc..UQD_ilelL.mJ.n.o..r.ité.li

62. A la Ile séance pléni~re, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitul~ "Travaux de la Sous--CommiGsion de la lutte ("ontre les
mOl>Ul"lU' diser im i natoires et de la protection des rninor i tés", l'ecommendé par le
Comité (E/19911R6, par. 90, projet. de décision XVI). Pour le texte définitif.
voir la déciRion 1991/248 du Conseil.

- 77



HAppa tl...dl.\..Jkn..\lR.o....J1L.t1:.A.V.Ail-i..UL...l.tULJ.l..Q~.~Qnli .. .A.u.t~lcht,Qll~Ui .d~ l~

Su.Wi=Col'llll\iIui..i.ILg,a_.. ilLl.I.illtl ....~UD.Ua .. .laiL.l1lfI.li\lUU. .diIJCl:im.lnAt,Uh:Qti. et
d.e-lI1....,P.ULt&S;UWL.Wt.&i...m.J.nQIi.t.U

63. A la l3e s'ance p.l'ni~re, le 31 mai, le Conseil a adoptj le projet da
décision intitulé "Rapport du Groupe de travail sur las populations
autochtones de la Sous-ColMlissiou de la lutte contI'a les mesuras
discriminatoires et de la protection des minorités", reconunaudo par le COlidté
(E/1991/86, par. 90, projet de décision XVII). Pour le texte définitif, voir
16 décision 1991/249 du Conseil.

M.Q.nwLP.Q§.ùll1..QJi..~fatil.l.t..Q.X.... ..lLX.àglmnltn.t ...da._ .c.~ç.Q!l.IlIMàU!iUle.tl..t_.I,.· QlUitr.1.\C t i'Le
.des l'I'ob.lèlMuLtu.urJumt les mino.r.i.t.éli

64. A la l]e séance pléniire, le 31 mai, le Conseil ft adopté le projet de
décision intitulé "Moyens possibles de faciliter le règlement de façon
pacifique et constructive de problèmes touchant les minorités", l'ecommandé plU
le comité (E/1991186, par. 90, projet de décision XVIII). Pour le texte
définitif, voir la ~écision 1991/250 du Conseil.

65. A la 13e séance plénière, la 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision intitulé "La situation des droits de l'homme dans le Koweït sous
occupdtion iraquienne", recommandé par le Comité (E/199l/66, pUl'. 90, projet.
de décision XIX). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil a adopté le
projet de d~cision par 50 voix contre zéro, sans abstention. Pour le texte
définitif, voir la dicision 1991/251 rlll Conseil. Les volx se sont réparties
conune suit :

Qnt __v.Qt.ti.pQ\U Allemagne, Argentine, Autriche, Bahamas, Bahreïn,
Bostwana, BrésIl, Bulgarie, Burkina Faso, Cameroun,
Canada, Chili, Chine, Equateur, Espagne, Etats-Unis
d'Amérique, Finlande, France, Guinée, Indonésie, Iran
(République islamique d'), !t.alle, Jamaïque, Japon,
Kenya, Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger,
Nouvelle-Zélande, Pakistan, Pays-Bas, Pérou.
République arabe syrienne, République socialiste
soviéti '1ue d ·Ukraina, Rcum::nie, Ro:,"'::.~.::nc--Uni do
Grande··Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Somalie,
SuÀde, Tchécoslovaqdie, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Toi ~go, Turquie, Union des Républiques
socialistes soviétiques, Yougof:;}avie, Zaïro, Zambie.

:;;ïe6.0..nt.lWSt..O.nUII : Néant.

66. A. la !Je séance plénière, le 31 mai, le Conseil a examiné le projet de
décision illtitulé "Ln situat.ion des droits de l'homme à Cuba", l'ocommandé pal'
le Comit~é (1':/1991186, par. 90, projet de décision X.'q. A la suite d'un voto
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onrogiGtr~. le Conseil ft a~ ~~ le projet de d~cision par 19 volx contre li.
avec 23 abstentions. Pour ~U texte djfinltif. voir la d~cision 1991/252 du
Conseil. Lus vo i" se sonl léparties COllun,~ sui t :

Ont yotti.];lOU.l· Allemagne. Argentine. Autriche. Bulgarie. Canada.
Zspagne. Etats-Unis d·~n~rique. Finlande. France.
Italie. Japon, Maroc. Nouvelle-Zjlande. Pays-Bas.
Rownanie. Royawne-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande
du Nord. Suède. Tchécos lovaquie. TurquifL

Algérie, Burkina Faso. Chine. Iran (Rjpublique
islamique li'). Iraq. Malaisie. République arabe
syrienne. République socialiste soviétique d'Ukraine.
Soml'il ie. Union des Républ iques socialist.As
soviétiques. Zambie.

LI lamas. Botswana. Brésil, Cameroun, ChilL EquatelH'.
Guinée. Indonésie. ,Jamaïque. ,Jordanie. Kenya, Mexique.
Nicaragua. Niger. Pakistan. Pérou, Rwanda. Thaïlande.
Togo, Trinité-et-Tobago. Tunisie. Yougoslavie. Zaïre.

67. Avant l'adoption du projet de décision. l'observateur de Cuba ft fait une
déclaration (voir E/1991/SR.13).

68. A la 130 séance plénière. le 31 mai. le Conseil a adopté le projet de
décision intit.ulé "La situat.ion des droits de l'homme en Rownanie". l'ecol1lmandt;
par le Comité (E/1991186. par.. 90. projet de déclsion XXI). Pour le text.e
définitif. voir la décision 1991/253 du Conseil.

C2.0mixAti.tm..a...'lt1c...l.e.6 .. .r.eJU:é..lie.n.t.~t.tLJ1.~..Q.[gAWuL.de.. ..l'..Qrgan i s atiQn_.de..li
tiaU(UltLU.niD.5._..chAr.g,ti._.de.IL.dr.QitJi_dfLl.~holl'llJW.

69. A la 13e séance pléni~re. le 31 mai. le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Cpopération avec los représ~ntants d'organes de
l'Orqanisation des Nations Unias chargés des droits de ~'honno". recommandé
par le Comité (E/1991186, par. 90. projet. de décision XXII). Pour le t.exte
définitif. voir la décision 1991/254 du Conseil).

70. A la 13e séance pléni~re. le 31 mai. le Conseil a adopté 10 projet de
décision intitulé "Exécutions sommaires ou arbitraires". rocommandé par le
Comito (E/1991186. par. 90. projet de décision XXIII). Pour le texte
dofinitif. voir la décision 1991/255 du Conseil.

La..Jii.t.u.ll.l iQ..u._d~1i ....dI.Qit,s_.dfL.l_·.U.Qmme ..on...l.n\q

71. A la Ue séance plénière. le 31 mai, le Conseil a examiné le projet. de
décision int.itulé "La situation des droits de l'homme en. It"aq". recommandé par
le Comité (E/1991186. par. 90. projet de décision XXIV). A l'issue d'un vot.e
enregistré. le Conseil ft adopté le plojet de déci5ion par 43 voix contre ~éru.

avec 4 abstentions. Pour le texte définitif. voir la décisi~n ~99)!256 du
Consei 1. Les voix se sont. réparties comme suit:
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Q~t...JC..W;.i.~_: Allemagne, AnJentine, Ault'1Ghe, Bahameui, Bot.swana,
Bx-itsil. Bulgarie, Burkina taao, Cameroun, Canada"
Chili, EqueteUl", Espagne, Etat.B--lJn.is d' Amal-.iqU(~,
finlande, France, Guln6e, Iran (Rjpubliquo
i 'ilamlque d'), Italie, Jemaïque, .Tapon, Mexique,
Nicaragua, l~:i.ger, Nouvelle-Z61ande, PAYS -Bal", F'~r()l\,

République .trabe sydenne, République sociallste
soviéltique .j'Ukraine, Koumanie, Royaume--Vni ria
G~ande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Rwanda, Somalie,
Suide, Tch~coslovnquie,.Thailande, Togo,
Trinit6-et-Tob8g0. Turquie, Union des Républiquos
socialiste". sov.ljtiques, Ycugobllavie, Zaïre, Zambie.

S.AJi.Qllt.._G1l&.~ : Chine, Indon6sie, Malaisie, Paklstan.

LA..Ji..ltuat ion ilfUL~[j).itIL.d.'Ll~..fUl,".1:,1 Sal'ladqr

72. A le 13e s6ance p16ni;re, le 31 mai, le Conseil a adopté le projat de
d6cisiou intitulé "La s:l,tuatiun des droits de l' homme en El Salvador",
recommand6 par le Comité (E/1991/86, par. 90, projet de d6ci~Jon XXV).
Pour le texte d~tinitif, voir la d6cision 1991/257 du Conseil.

73. A la 13e séance p16ni~re, la 31 mal, le Conseil a adopt~ le projet da
décision intitulé "La situation des droitfl: de l'homme en Haïti", recommandé
par le Comit6 (E/1991/86, par. 90, projet de d6cision XXVI), Pour le texte
définitif, voir la d6cision 1991/258 du ronaeil.

14. A la Be s6ance plénière, le 31 mai, le Conseil ft adopté le projet (Je
déch;ion intitu16 "La situation des droits de l' homme en Afghanistan",
recommandê par le Comit6 (E/1991/86, par. 90, pr.ojet de décision XXVII).
Pour le texte d6finitif, voir la d6cision 1991/259 du Conseil.

75. A la 13e séance pl~nlère. le 31 mai, le Conseil a adopté le projet d~

d6cisiou intitul6 "La situation des droits de l'homme an Guin~a équatoriale",
recommandé par le Comité (E/1991166, par. 90, pr.ojet de decision XXVrII).
Pour le texte d6finitif, voir la décision 1991/260 du Conseil.

76. A la 1.3e séance plénière, le :n mai, le Conseil a adopté le pl'ojet. de
déc,hlon intitulé "La situation des droits de l'homme dant; la Rjpublique
islamiq'lI"1 d'Il-an", recommandé par le Comité (E/1991186, pat:. 90, projet
de décÏtüon XXIX). Pour le texte définitif, voir la décision 19911261 du
Conseil.
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Q.\A.Q1i t.io.ü...dtui. ..d.Q i.tJi .. 00... l_'.homme ...fl.t. __Wll.i .-é.tJltlLJ1'..UC.e~tiQJl

71. A la 13e s6auc9 pl~ni~re, le 31 mai, le Conseil a adopt' le projet de
déci.sion Illtltul' "Question des droits de l'homme et des états d'exception",
recommandé pal hl CLmité (E/1991186, par. 90, projet de décision V:{X). POUl"
le hnl.1.e définitif, voi.- la d'cision 19911262 du Conseil.

Q.[g.em,i..IiAt...i&.u....dtUi... tnl.v.D.WL\\t:....lt'L!iUl.Clr..~=.luli.t.ièmtl._IüUi.liÀ2D..-de...._l.A..JJHnm.ilüiJ.Qn._~
tt{.Q.i.t..~ .....'i~L_l.~...hQ1JlI'!W

18. A la 13e séance ~lénière, le 31 mai, 1& Conseil a ado~té le projet da
décision intitulé "Ol"ganisation des travaux de la quarante-huitième session de
la Commission des droits de l'homme", recc"'mandé par le Comité (E/1991/86,
par. 90, projet de déd,,;ion XXXI). Pour le text.e défi litif. voir la décision
1991/l63 du Conseil.

H.l.\RltQ..tl.......de__l~·LJ.:Q1N1li.a.ù.Q1l. dfl.a..J1'Q.i.tJi.....J1!L~~llQlUlD.t1JJA.L._.1i.A.-S.\.lM..ClDt&=~t..i.iuM
5eCi5.iQA.e.L..Q..[.drtl.~lA. ...JQ.I.u:.._t!r.Q.Y.iJiill.tLet dQcwl\ent.Ati.Q.ILJ1tL...lG....~.w\Ulnte-hui.t.i.Wne

fie5.S.i.Qn. ...de..~.a ....c.QIJlll\.u.s.i.on

79. A la 13e séance pl~nière, le 31 mai. le Conseil, sur propol;ition du
Président, ft pris acte du rapport de la Commission des droits de l'homme sur
les travaux de sa quarante-septième session et approuvé l'ordre du jour
provisoire et la documentation de la quarante-huitième session de ln
Commission .5/. Voir la décision 19911264 du Conseil.

80. Avant l'adoption de la décision. le représentant de la République arabe
syrienne et l'observateur d'Israël ont fait des déclarations (voir
EI19911SR.13) •

NQ.n.::m.u~.M.._.r.APPO[t5_.P..AI......l.eR ..f;.t.a..tJi. partiu au Po.ct.e... internAtional
rtt..lll.t..lf._.a.Y.X....!U:Q.Ï.tIi. économill.\AftIiL_Ji..O.i:.,iaU& et ..kllltY.I..e.lJi

61. A la 13e s'ance plenière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitul' "Non-présentation de rapports par les Etats parties au Pacte
international l"elat.\f aux droits économiques, sociaux et culturels",
recormnandé ~ar le Comité (E/1991/86, pal". 90, projet de d'cision XXXII). Voir
la décision 1991/265 du Conseil.

82. A la 13e séance plsnière, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Activit's d'inform'tion dans le domaine des droits de
l'homme", recommand' par le Comité (EI1991186, par. 90, projet de
dédsion XXXIII). Pour le texte définitif, voil" la décision 19911266 du
Conseil .

.5 / l!.Q.CJ.II11mtâ._.2U.ici.e.l.ti.._!hLJ:2Illilill. ~C oDomismLJJ.t li2cial L_.1.2 2.L.. S'APP lim~...u.t s
tfQ.L2. ...e..t.....2A (E119911 22 et MId. l
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83. A la 13e s~ance pl~ni~re, le 31 mai, le Conseil, su~ proposition du
Président, ft pl' 15 acte du rapport du Comit:é des droits économiques, sociaux et
culturels sur les t.ravaux de sa cinquième session{)!. Voir la décision
1991/261 du Conseil.

84. A la 130 séance pléni~re, le li mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "La situation des droits de l'homme dans le sud du Liban",
recommandé par le Comité (E/1991186, par. 90, pl"ojet de décisioll XXXIV). Pour
le texte définitif, voir la décision 1991/268 du Conseil.

La sitUAtion au ÇombQQg~

85. A la 13e séance pléni~re, le 31 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "La situation au Cambodge", recommandé par le Comité
(E/1991/86, par. 90, projet de décision XXXV). Pour le texte définitif, voir
la décision 1991/269 du ConseIl.

86. Avant l'adoption du projet de décision, le représentant de la République
arabe syrienne et l'observateur du Viet Nam ~nt fait des déclarations (voir
E/19911SR.13).

D. PROMOTION DE LA FEMME

87. Le Cons,Jil ft examiné la question de la promotion de la femme à sa
première ses.ion ordinaire (point 9 de l'ordre du jour). Il était saisi des
documents suivants :

a) Rapport du Comité pour l'élimination de la djscrimination a l'égard
des femmes sur les travaux de sa diKi~me session (A/46/38) Il;

b) Lettre datée du 2 février 1991, adressée au Secrétaire général par
le Représentant permanent du la Chine auprès de l'Organisation des
Nations Unies (A/46/77-E/1991/13);

c) Rap~ort du Conseil d'administration de l'Institut international de
recherche et de formation pour la promotion de la femme sur les travaux de S8

onzième session (E/1991/21);

d) Rapport de la Commission de la condit.ion de la femme sur les travaux
de sa trente-cinquième session (E/1991/26) ~/;

61 Ibid., 5.1.WR.lélmmt_NQ.3 (E/1991123 et Con.l).

Il I10J;YI\llmt..§__--OUi-c-ie.l&i __ de_l--'-A.fiSjWJ.b.lé.fL9.én.é.ral_Q_.l-.Sl.IJJllMt&::Ii.L. ,.wniL!iüllO.D,
Sqp»~a~~ (A/46/38).

6.1 V.o_c..umiU1.tlL_Qil.iti.e..l.s_.d1.LJ:.onse i1_É_QllQllli.!lWL~~Q.c.i al. 19_2..l..L.li\WJ.'~nt
NO-~ (F./1991/28).
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e) Exposé présenté par la Fédération internationale des femmes
juristes, organisation non gouvernementale dotée du statut consultatif
(catégorie II) auprès du Conseil économique et social (E/1991/NGO/l).

88. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxième Comit.é (social) qui l'a examiné
~ ses 5e. 10e et 14e séadces. les 16, 17, 20, 21 et 23 mai 1991. Le rapport
du comité (E/1991/87) a été présenté au Conseil.

89. A la 12e séance plénière. le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Amélioration de la situa'ion des femmes au Secrétariat",
recommandé par le Comité (E/1991187, par. 26, ,rojet de résolution 1). POUl'
le te te définitif, voir la résolution 1991 / 1'1 du Conseil.

90. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolut.i.on intitulé "Violence contre les femmes sous toutes ses formes",
recommandé par le Comité (E/1991187, pal". 26, projet de résolution II). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/18 du Conseil.

91. A la 12e séance plénière. le 30 mai, le Conseil a examiné le projet de
résolution intitulé "Les femmes palestiniennes : leur sit.uation et
l'assistallce à leur apporter", recommandé par le Comité (E/1991187, par. 26,
projet de rjsolution Ill). A l'issue d'un vote enregistré, le Conseil ft

adopté le projet de résolution par 42 voix contre une, avec 10 abstentions.
Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/19 du Conseil. Les voix se
sont réparties comme suit :

Qat~~: ~lgéri~, Argentine, Autriche, Bahamas, Bahrein,
Botswana, Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili,
Chine, Equateur, Espagne, Finlande, Guinée, Indonjsie,
Iron (République islamique d'), Iraq, Jamaïque,
Jordanie, Kenya, Malaisie, Maroc, Mexiqu~, Nicaragua,
Niger, Nouvelle-Zélande, Pak1st •• n, Pérou, République
arabe syrienne, République socialiste soviétique
d'Ukraine, Somalie, Su~de, Thaïlande, Togo,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie, Union des
RépubliqueG socialistes soviétiques, Yougoslavie,
Zaïre, Zambi.e.

Ont voté contre: Etats-Unis d'Amérique.

~tL_&ont Abst~ : Allemagne, Bulgarie, Canada, France, Ital~e, Japon,
Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de Grandb-Bretagne et.
d'Irlande du Nord, Tchécoslovnquie.

92. Avant ~'adoption du projet de résolution l'observateur d'lsra~l a fait
une déclaration; après l'adoption du projet de résolution, le représentant des
Et.ats-Unis d'Amérique ft fait une décllH'l'l.tion (voir E/199115R.12).
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93. A la 12e séance plénière, le JO mai, le Consei 1 a examiné le projet. de
résolution intitulé "Les femmes et. les enfants sous le régime d' apaI'theid",
recommandé par le Comité (E/1991187, par. 26, projet. de résolution IV). 1\

l'issue d'un vote enregiRtré, le Conseil a adopté le projet de résolution par
37 voix contre une, ~vec 16 abstentions. Pour le text~ définitif, voir la
résolution 1991/20 du Conseil. Les voix se sont réparties comme suit:

~_~~ Algérie, Argentine, Bahamas, Bahreïn, Botswana,
Brésil, Burkina Faso, Cameroun, Chili, Chine,
Equateur, Guinée. Indonésie, Iran (République
islamique d'), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kpuya,
Malaisie, Maroc, Mexique, Nicaragua, Niger, Pakistan,
Pérou, République drabe syrienne, République
socialiste soviétique d'Ukraine, Rwanda, Somalie,
Thaïlande, Togo, frinit.é·-et-Tobago, Tunisie, Union des
Ri!publiques socialistes soviétiques, Yougoslavie.
Za re, Zambie.

lie- sont absLenua : Allemagne, Autrichfl, Bulgarie, Canada, Espagne,
Finlande, France, Italie, Japon. Nouvelle-Z~lande,

Pays-Bas, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d' Irla_.de du Nord, Suède, Tchécoslovaquie, Tur.quie.

94. Après l'adoption du projet de résolution, les représentants des
Etats-Unis d'Amérique et de la Turquie ont fait des déclarations (voir
E/1991/SR.12).

95. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil ft adopLé le projet de
résolution intitulé "Femmes handicapées", recommande par le Comité (E/1991187,
par. 26, projet de résolution V). Pour le t.exte dé fini tif, vo if" la lés. 1ution
1991/21 du Conseil.

96. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Mécanismes nationaux, régionaux et inter?ationaux pour la
promotion de la femme". recommandé par le Comité (E/1991/87, par. 26, projet
de résolution VI). Pour. le texte définitif, vou' Id résolut.ion 1991/22 du
Couseil.

97. A la 12e séance plénière, le 30 mai, le Conseil ft adopté le projet de
résolution intitulé "Les femmes et les enfants réfugiés et déplacés",
recommandé par le Comité (E/1991/87, pat. 26, projet de résolution VII).
Pour le texte définit.if. voir la résolution 1991/23 du Conseil.
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llliitit.l.lt ..in.t.iu:IUltiQ.lli1L~ ..l:.e..che.r_c.ruLe~ ..dlLUu.llü1t.it.;UL_RQ1U.._.a"'.LWllQtiQn_..J1It_...l.a
,lemme

98. A la 12e sjance pl~ni~re, le JO mai, le Conseil a adopt~ le projet de
rjsoluLion intitulj "Institut international de recherche et de Cormation pour
la promotion de 1ft femme", recommandé par le Comité (E/1991187, par. 26,
projet de résolution VIII). Pour le texte djfinitif, voir la r~solution

1991/24 du Conseil.

llim.i.nation_diL.l~..di5.~iminatioILà..~IUJ1 des (enune.~onfQlmém.B.ntaux buts --dti
l.a......1&nYiUlt.i.Q1l.~.1~limina.ti2.n. ..-dtL t&ut..ila._.les forme.L..dil.-di.tic.tiJni.nAtion....à
J.~_~gs.t.nL.d~ ..U1IJlllUUi

99. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Elimination de la di.scrimination à l'égard des femmes
conformément aux buts de la Convention sur l'jlimination de toutes les form~s

de di5crimination à l'égard des femmes", recommandé par le Comité (E/1991/87,
par. 26, projet de rjsolution IX). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991/25 du Conseil.

~QJ:t_diL..llL1:o!DIDisdQnde la conclitiQll....J1iLk-.tmnm.e....Ji.ll[ leL UA'lA1Ul...w: ...§.A
t r BAt.e =.c.inquiènllL.li.e5.s.i2.n-~ .Q.x..dr..B...J1IoL.iQ \l.L.Rl:.Q.v.i.&.Q.,i r.BJlt... doc wnent.A.tia-n. Wl.J..a
t..I.e.nt.B - fi i Xième._-Ü.li.llan..-..Wt..-llLJ:.OUVDi s s io.n

100. A la 12e séance pléni~re, le 30 mai, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rapport de la Commission dt la condition ~e la femme sur
les travaux de sa trente-cinqui~me session et ordre du jour provisoire et
documentati.on de ln trente-sixi~me ",ession de la Commisldon", racommandé pal'
le Comité (E/1991/87, par. 27, projet de décision 1). Pour le texte
définitif, voir la décision 1991/231 du Conseil.

1J.emAll.(Je._J;liL1i§IYi~iUi dil S2nLuence s~plé!DBDtaireli lors de .lA.J;.Iente-si.lièm.u
.5elHi.iQ.n._.de ..~IL.Cwnm.ilui.i.aIL.dtL.lll. __ .c..o.n.ditiQIl..dtL1L.1.emm.e

101. A la 12e s~ance pl~ni~re, le 30 mai, le Conseil a adoptj le projet de
décision intitulé "Demande de services de conférence supplementaires lors de
ln trente-sixi~me session de la Conullission de la condition de la femme",
recommandé par le Comité (E/1991/87, par. 27, projet de décision Il). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/232 du Conseil.

F.. STUPEFIANTS

102. Le Conseil a examiné la question des stupéfiants (point 10 de l'ordre du
jour) ~ la reprise de sa premi~re session ordinaire. Il jt~it saisi des
doct~ents suivants :

a) Réswné du rapport de l'Organe international de contrôle d~s

stupéfiants pour 1990 (E/1991/11);

b) Rapport de la Commission des stupéfiants SUI' les travaux de sa
trente-quatli~me s96sion (E/1991/24) 2/.

!1 / D_QCJ.wJUltJi~l.~ iru.l.li.._JJlolCQIUiJti1..oc.QQ..QlUi!;l\\iLe..t.. ...fiQd.IÙA__ U.2.L.. SJ.U?p~.tlmllo..t

NQ 4 (E/1991/24).
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103. Le Conseil a renvoyé le point au Deuxième Comit.é (social), qui l' 8

examiné il ses l1e à 21.e séances, du 17 au 21 juin 1991. Le ropport du Comit(;
(E/1991/103 el Actd.l) a été présenté au Conseil.

104. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a a~opté le projet de
résolution int.itulé "Mandat de la Commission des f tupéfiantl '., recommandé par
le Comité (E/1991/103, par. 23, proje~ de résolution 1). Pour le texte
défir~tif, voir la résolution 1991/38 du Conseil.

f.Q.n~. .lbmemen t.__de....-ll\_c.mnm..i:.i.s.i.Qa.-de.ll .. 5tupé t.iants....e.L.o.uk1Ld\Lj.Q.l&.r. P.x:Q.VillQ i Xe. .de
~~ente-ciGquièm~~~Qn

105. A la 15e séance plénière. le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "F~nctionJlt:lment de la Commission des stupéfiants et ordre
du jour provisoire de sa trente-cinquième session", recommandé par le Comité
(E/1991/10:, par. 23, projet de ré~olu~ion II). Pour le texte définitif, voir
la résolution 1991/39 du Conseil.

Qmtilie des --;~~.JA.til~_.RQ.l!L.l.a-R-C2.dutliQA....M.-çQcaïne,
~ X'o ï ne ~~~maLdI.Q.g.~...li..l.i.J;..i.t.e..5.

106. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résoluti,n intitulé "Contrôle des produits chimiques utilisés pour la
production de cocaïne, d'héroïne et d'autres àt"ogues i.llicites", recommandé
par le Comité (E/1991/103, par. 23, projel rl@ r~solution IV). Pour le texte
définitif, VOil la résolution 1991/40 du Conseil.

Instau.ult.i..Q.n...M....iIli1S..u.r~.l~iQnale..5--t!e. t!étectiQ.n.......e.t..-~~.ession des
infi.ac.t~~a.u~1M'~\L.F...r.o..C.hfL.~.t.. au Moyen-Or ient dans.
.1.e CDt!r e Jl1,L51é.Ye.l~rne.n..t......ll..Q.c.i.Q::::ic.o.D.Q.m.MllML.e..t._C.u.l.tual

107. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le romité a adopté le projet de
résolution intitulé "Instaur~tion de mesures régionBles de détection et de
répression des infractions relativ~s aux drogues au ~rJche et at Moyen-Orient
dans le cadre du développement Gocio-économique et culturel", recommandé par
le Comité (E/199l/103, par. 23, projet de résolution V). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/41 du Conseil.

ç.Q.RY.Q.c.ati.Q.n....Q~.1,Ul!iLriwu.Q.ILe.U niveau ministéIll.1..-'\.U.J>.IQ..c.hfL.e..L.a.l.L.M~-.:..O!'.i~

~~~e renfo[ce~'e!fic~~dela ~oopération yisonl-À régler-i~Q~l~

1.ifi.J;l\L.tu1fll.._U.l.i.c..i.tiL..e..t. .i_l...'..a1llui...MIi drogue;: ,

108. \ la 15e séance plénIère, le 21 juin. le Conseil 0 adopté le projet de
résolution intitulé "Convocation d"une réunion au niveau ministjriel au Proche
et au ~oyen-Orient afin de renforcer l'effic~cité de la coopération visal.l ~

régler les problèmes liés au trAfic illicite et: à l'"\bus des drogues",
recommandé pal" le C'ûmité (E/19911103, par. 23, projet de résolution VI). POUl'
le texte définitif, voir la r~601ution 1991/42 du Conseil.
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Demande et offre des opiacés pour les besoins médicaux et scientifiques

109. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Demande et offre des opiacés pour les besoins médicaux et
scientifiques", recommandé par le comité (E/1991/103, par. 23, projet de
résolution VII). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/43 du
Conseil.

Prévention du détournement, du commerce international vers des circuits
illicites. de substances psychotropes inscrites aux tableaux III et IV
de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes

110. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Prévention du détournement, du commerce international
vers des circuits illicites, de substances psychotropes inscrites aux
tableaux III et IV de la Convention de 1971 sur les substances psychotropes",
recommandé par le Comité (E/1991/103, par. 23, projet de résolution VIII).
Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/44 du Conseil.

Application du système international d'évaluation de l'abus des drogues

Ill. A la 15e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Application du système international d'évaluation de
l'abus des drogues", recommandé par le Comité (E/1991/103, par. 23, projet de
résolution IX). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/45 du
Conseil.

Réduction de la demande de stupéfiants et de substances psychotropes

112. A la l5e séance plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Réduction de la demande de stupéfiants et de substances
psychotropes", recommandé par le Comité (E/1991/103, par. 23, projet de
résolution X). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/46 du Conseil.

Programme des Nations Unies pour le contrÔle international des drogues

113. A la ISe séance plénière, le 21 juin, le Conseil .8 adopté le projet de
résolution intitulé "Programme des Nations Unies pour le contrôle
international des drogues", recommandé par le Comité (E/19~1/103, par. 23,
projet de résolutioD XI). Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/47
du Conseil.

114. Avant l'adoption du projet de résolution, le représentant du Japon a fait
une déclaration (voir E/1991/SR.15).

Diseositions administratives destinées à assurer la pleine indépendance
technique de l'Organe international de contrÔle des stqpéfiants

115. A la 15e séanc~ plénière, le 21 juin, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Dispositions administratives destinées à assurer la
pleine indépendance technique de l'Organe international de contrôle des
stupéfiants", recommandé par le Comité {E/l99l/103, par. 23, projet de
résolution XII,. Pour le texte définitif, voir la résolution 1991/48 du
Conseil.
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116. Avant l'adoptiun du projet de rjsolution, le repr.sentant du Japon a [oit
une d~c1ar8tion (voir E/1991/SR.15).

117. A la 15e s~ance p~~niire, le li juin, le Conseil a adoptj le projet de
rjsolution inti tillé "Augmentl"lt; ion du nombre des membres de la Conuniss iol'. def->
stupéfiants", rocomml"lndé par le Comité (E/19911103/Add l, par-. 8, projet dt!
résolut ion III). Pour le texte définit.if, voir la résolution 1991/49 du
Conseil.

118. AV.llt l'adoption du projet. de rjsolut.ion, l'observateur du Luxembourg (au
nom des Etats Membres de l'Organisation ~es Nations Unies qui sont membres de
la Communauté économique européenne) et l'observateur du Ghana (au nom den
Etats Membres de l'Organisation des Mations Unies qui sont membres ~u Groupe
de~ 77) ~nt fait de-; djclarations; apr~~ l'adoption du projet de rjsolution,
le reprjsentant de la Nouvelle-Zélande (au nom également da l'Australie et du
Canada) et les reprjsentnnts des Etats-Unis d'Amérique et de la Suède (ce

dernier au nom ~galement de la Finlande) ont fait des d~c'arations (voir
E/19911SR.lS) .

Rapports examinés .iiêAL..l.L.c<2Dseil_ économl.~.wLe.t.._5..Q.C.lc.L.di:\Il§..-le-~J.:.fLdtLlt\

~.lit.i2Ldu_. s tupé f iu.n.t..G

119. A la 15e séance pljni~re, le 21 juin, le Conseil a adupté le projet de
décisi.on intitulé "Rapports examinés pal le Conseil économique et social da:lt;
le cadre de la question des stupéfiant.s", recommandé par le Comité
(E/1991/103, par. 24). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/271 du
Conseil.
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CllO,P,H.,uLYIl

QUESTIONS EXAMINEES PAR LE TROISIEME C~lTE (PI\OGRAMME
E'r COORDINATION)

A. ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVEI.OPPEMENT

1. Le Conse,il a examiné la question des activités opérationnelles de
développement à sa seconde session ordinaire (point Il de l'ordre du jour).
Il était saisi des documents suivants ;

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Corps commun
d'inspection sur les pratiques et procédures visant à une répartition
g~ographique plus jquitable des fournisseurs de biens et de s~rvices pOUl es
p.'ojets de coopération technique (A/44/646) et les observations formulées plU
le Cami t.é administratif de coordination sur ce rapport (A/45/648);

b) Rapport du Comité de haut niveau pour l'examen de la coopération
technique entre pays en djveloppement sur les travaux d~ sa septi~me session
(A/46139) 11;

c) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur
génénll au développement et à la coopération économique internationale sur les
nctivltés opérationnelles du système des Nations Unies (A/46/20fi-E/1991/93 et
Add.l il 3);

d) Rapport du Secrétaire général sur la participation de l'Or~anis~tion

des Natioil6 Unies à l'examen des ar'rangements pour 1· administration du
Programme alimentaire mondial (A/46/265-E/1991110S);

p.)

l'enf.lnce
Rapport
(E/1991

'l, Conseil d' adminilb~ration du Fonds des Nations Unies pour
) .Z/;

f) Rapport du Comité deN politiques et progr~9s d'aide alimentaire
sur l~s travaux de sa premi~re session extraordinaire (E/1991/69);

g) Rapport du Comité des politiques et programmes d'aide alimentaire
sur les travaux de sa trente et uni~me session (E/1991/110);

h) Extrait du rappl rt du Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement sur sa réunio., d'organisation pour 1991.
sa session extraordinaire et sa trente-huitième session (E/1991/L.21 et
Corr.l) J/;

11 D.o,CJ.\IJ.lJi.Il.tu_Qllj..cle.il--...l1tL-l-:Assum1>lée ~A1JL gUAlïlntB-sixième sessiQD,
SlAPpléme..n.t..liQ.,.l.9 (A/4 61 39 ) .

1,/ 1lQcwnent,-IL Qfficielli. ,dl.L~QJlU.il..,_tU:.oJ1Wnigueet_.-igcial.--llll,
:;"'J.'p.J.fÜIl.tmt,_lÙ:L.l~ (E/1991 /33) •

31 Pour le texte définitif, voir 02.eWMI1tt.L...Q.ll.ic.i.D.J..L_dl.\.CuWieil
éco.uQm.i.g\Ul._.et._,JiQc..iAl,~,,_1.221L SUPP.témtmt.....fuLll (E/1991/34).

- 89 -



i) Note du Secr~taire general concernant les incidences sur le
budget-pl'ogramme de la déc i6ion 91/32 inti tulée "An'angemtHlts futUl'ti

concernant IdS dépenses d' appui" et. do la décifiion 91/)7 intit.ulée "Fonds des
Nations Unies pour la populat.ion : arrangements [l'turs concernant les dépenses
d'appui", adoptées par le Conseil d'administration du Programme des
Nations Unies pour le développement à sa trentehuitlème session"
(EI19911L. 34).

2. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée à ses 98 à ]20, 15e, l'le et 180 séances,
les 17, 18, 22 et 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/132) a été
soumis au Conseil.

Ré.v.iJi.i.u.&:L.WuI,_fut.!lllJULgmé.l:Jl.liHL.ClI.l.('.r.Q.9l' amme_l.\,lilMrnt..a.i.re ..ffiQudia.l.._e..t
WrgUlifUMlD...L.dtl la cQIDluui.i.llQ.n ..~\Lc.wn,ill_.deJL-1lQ.l.i t igu~JL~L'p-[,Qg,[wJUDe fi

d..'..aidu._Al.ima..n.tJlluLdu Pr !J.g,[~jLa.lime.n.tJ'Ü.[.~LlllQ.ndial

3. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "Révision des Règles générales du Programme alimentaire
mondial et élargissement de la composition du Comité des politiques et
programmes d'aide al imentl1i re du Programme alimentai re mondial", recolf\ltlandé
par le Comité (E/1991/132, par. 23, proj~t de résolution 1). Pour le texte
djfinitif, voir la r~solution 1991/ 7 7 du Conseil.

ObjectiL__WL~W1.ult.i2ns..-ill.l ...PI:Oro.:.wnme..o.l imimt.aiJ::fLnumdiù._\!Q.l.l.L_l.iL-I'..é.ili.de
.JJl.9.J...-:U.2 i

4. A sa 32a séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitultt "Object.if de contributions au Programme alimentaire
mondi31 pour la période 1993-1994", recommandé par le Comité (E/19911132,
par. 23, projet de résolution II). Pour le texte néfinitif, voir la
résolution 191/78 du Conseil.

5. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, l~ Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Activités opérationnelles de développelilent", recommandé par
le Comité (E/1991/132, par. 24, prejet de décision 1). Pour le texte
définitif, voir la décision 1991/296 du Conseil.

6. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopt~ le projet de
décision intitulé "Efficacité de la programmation", recommandé par le Comité
(E/1991/132, par. 24, projet de décision II). Pour le texte définit.if, voi~

la décision 1991/291 du Conseil.

1. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le ConGeil a adopté le projet de
décision intitulé "Revision des Règles générales du Programme alimentaire
mondial", recommandé par le Cami té (IV 19911132, par. ~4, projet de
décision 'II). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/298 du Con~eil.
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l)Qçwnent.~ ~xl:Wi.né~ PM1.tt Conlieil gC.OllOJIIJ,q\le et ~ocii1.la. P.Iop:Q~de.l.Q..C4i\\tl-'itioD

<.teJI J1c.t.ivit.é.ti._UJ,!ctJ;AtiulUltlllQ&L.à.e. ...c.1Oyu.lCJ-p-peffieJlt

8. A sa 32e s~anco pl~nj~re, le 26 juillet. le Conseil ft 8dopt~ ]e projet de
décision Int~itulé "Documents eJCarninéa par le Consai] économique et social il
pmpos da la question dE"S activités opérationnelles de développement",
recommandé par le Comité (E/19lJl/132, par. 24, projet de décision IV). Pour
le texte définitif, voir la décIsion 1991/299 du Conseil.

B. QUESTIONS DE COORDINATION

9. Le Conseil a examiné la question des réfugiés, des personnes déplacées et
des rapatrIés il sa seconde session ordinaire au titre du point 12 de l'ordre
du jour (Questions de cooI·,\ination). Il était saisi defJ docwnents suivants:

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du rorps commun
d'inspection sur la coordination des activités liées ~ la mise en place d'un
système d'alerte rapide concernant les courants potentiels de réfugiés
(A/45/649 et Corr.l), ainsi que les observations du Secrétaire général
(A/45/649/Add.l) et du Comité admlniRtratif de coordination (Al46/134) SUl' le
rapport;

b) Note du Secrétaire génél"al concernant l'examen, à 1'échelle du
système, de la coordinat.ion de l' assist.unce à tous les réfuglés, penwnnes
déplacées et rapatriés (E/1991/109 et Add.l et. Add.1/Corr.l).

10. Le Conseil a renvoyé la ques" ion au Tt"oisième Comité (Pr.ogramme et
eoordination), qui l'a examinée d sa 1re à S8 Se séance, du 8 au
11 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/19911IB) a été soumis au Conseil.

2. AuU.u queationfi de C<HU..di1l-Clt.i.oll

Il. Le Conseil a examiné les quastions de coordination 3 sa seconde session
or·Hnaire (point 12 de l'ordre du jour). Il était saisi des c1ol~uments

suivants

a) Rapport du Comité du progranune et de la coordination Hur les travavx
de sa trente et unième session (A/46/16) il;

b) Etat des incidences sur le budget-progrnmme des recommandations
contenues dam. le rapport du Comité, présenté par le Secrétaire général en
dpplicat.ion de l'article 4.8 du règlement el des règles régissant la
planification des programmes, les aspects du budget ayant trait aux
programmes, le contrôle de l' exécl'tion et le" méthodes d' évaluat~ion
(E/1991/L.28) 51;

4/ DO.c.wne.nts ..Qf.lic.iill.G .!JiLl_'~§Jiemb.lQ.e..~mlÙ5L~.!lilll.l.:.Ant.e-=-lijJlièrnU.....a.eJi.:i.iQ1),

S\lJilJ?,lément.lf!L1.6 (A/46116).

51 Pour le texte définitif, volr A/46/16/Add.l.
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c) Note du Secr~taire g~njral transmettant. 10 rapport du Directeur
gjujral de l'Organisation mondiale de la santj sur la stratjgie de lutte
contre le syndrome ct' immunodjficience acquise (SIDA) (A/46/1'71--E/ 1991161) ;

d) Rapport. du Secrjtah-o gen~ral sur l'exécution du programme de
l'Année internationale de l'alphabétisation (A/46/281-E/1991/112);

e) Rapport du Secr~taire gjn~ral sur l'application du plan ~ moyen
terme ~ l'~chelle du système en ce qui concerne le6 femmes et le développement.
(E/1991/l6 et Corr.l);

f) Rapport annuel succinct du Comité administrat.if de coordination
pour 1990 (E/1991/42 et Add.l et 2);

g) Rapport du Comité administratif de coordination sur le RéR-e.r.lQ,ire
lle.5 ae Li ti.t.li5~ _dli.'ie_l.Qwemtrn.t.. __dI.L3i~..Iit.i~lruL_de_~ _li.a..ti2illLJ].llie5 (E11991/44 ) .

12. Le Conseil cl renvoy~ la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée à ses 6e, 7e et 15e à 18e séances, les 15
et 16 et du 22 au 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/133) a ét~

sownis au Cons6il.

~--P..LéYe.n.t.iY:lL.e..t..-l.ut..tecont re __~__~nd rQmfL..Ji~.inunuI1Qdéll...c.ie.u..c.e.

a.c..qyi_~fLLSmAl

13. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Consei t a adopté le projet de
résoluti.on intitulé "Action préventive et lutt9 contre le syndrome
d'immunodéficience acquise (SIDA)" recommandé par le comité (E/1991/133,
par. 29, projet de résolution 1). Pour le texte définitif, voir la résolution
1991/66 du Conseil.

14. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil ft adopté le projet de
résolution intitulé "Rapport du Comité du programme et de la coordination",
recommandé par le comité (E/19911133, par. 29, projet de résolution II). PmU"

le texte définitif, voir la résolution 19Y1/61 du Conseil.

15. Avant l'adoption du projet de résolution, des déclarations ont ete faites
par le représentant de la Tunisie et par l'obsrrvateur de l'Ouganda.

RappQt"ts_ex.amiu.é~aLJ..e-'-c~il. é_çQnQI!liq.1!e-._jL~_.sQC.ili.iL.P..r.:.o.p.2S_!leLqy.e.s_t.iQns

de cQ.QnUnati.2.Uo

16. A sa 32e s~ance plénière, le 26 juillet. le ~onsell a adopté le projet de
résolution intitulé "Rapports examinés par le Conseil économique et social ~

propos des questions de coordination", recommandé par le Comité (E/199l/l33.
par. 30). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/293 du Conseil.
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C. APPLICATIUN DI': LA U~;CLAHATIUN SUH L'UC'I'HUI 01': L'1NDEPENDANO~ AUX
PAYS t:T AUX PEU l'LES CULONIAUX PAR L,;S INSTITUTIONS SPECIALISEES
ET LES ORGANISMES IN'n:RNATlONAUX ASSOCIES A L'ORGANISATION Dt~E

NATIONS UNIES

1'1. Le Conseil a examiné la question de l'application de la Déclaration SUI

l'octroi de l'indépendance dUX pays et dUX peuplAs coloniaux par les
institutions spécialis~e6 et les organismes internationaux associés ~

l'Organisation des Nations Unies (point 13 de l'ordre du jour). Il était
saisi des docwnt'nts suivants :

a) Rapport du Secrétaire génér~l sur l'application de la Déclaration
sur l'octroi de l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux pal les
institutions spécialis~es et les organismes internationaux associés ~

l'Organisation des Nations Unies (Ai46/229);

b) Rapport du S0crétaire général sur l'assistance au peuple palestinien
(A/46/204-E/1991/00 et Add.l);

c) Rapport du Président du Conseil économique et socirll sur les
consultations tenues avec le Président par intérim du Comité spécial chargé
d'étudier la situation en ce qui concerne l'application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux pays bt aux peuples coloniaux, et avec le
Président du Comité spécial contre l'apartheid (E/1991/116).

18. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée ~ ses 13e à ~5e, 17e et 18e séances, les 19,
22 et. 24 juillet 1991. Le rapport. du comité (E/19911134) a été sownis au
Conseil.

lll?Jù.iCJ.\tiQ1L.WLla.......I2it:.l..aillti.2lL.s..w:__~..tr.2i. .. .de.. l' indépendance ._WULR.UJi-JlL.o.ux.
L'!e.JA~l1:Ii.. _CQl..Qni.tllAX_JjlaI_.lt:Ji.._.illiit...it..ut.iJ2.illi_Ji.Pé.c.iD.lisé.e5. ..e.t_...l.f:..5._..Q.[.9anismes
i.nt.e.rIllltiQUi:1.UX ... .a.1ii.ltlJ.C.iéJL..à .1~.O rganilia.t.l.Qu.Jle..5. .N~t..iQJULll.n.iilS

19. A sa 32e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a eX8I1Iiné le projet
de résolution intitulé "Application de la Déclaration sur l'octroi de
l'indépendance ilUX .pays et aux peuples coloniaux par les institutions
spécialisées et les organismes internationaux associés à l'Organisation des
Nations Unies", recommandé par le Comité (E/1991/134, par. 17, projet de
résolution 1). Le Conseil a adopté le projet de résolution par 51 voix
contre zéro, avec un,' abstention. Pour le texte définitif, voir la résolution
1991/68 du Conseil.

20. Avant l'adoption du projet de résolution. le représentant de la
Trinité-·ct-Tobago a fnit une déclalat ion (voir E/1991/SfL32).

21. A sa 320 séance plénière, le 26 jui Ilet, le Conseil a examiné le projet.
de résolution intit.ulé "Assistance au peupin paJest.inien". rncommandé plir le
Comité (E/1991/134, par. 17, projet de rjsolution II). Le Conseil ft adopté le
projet de résolution par 48 voix contre une. Pour le texte définitif. voir la
résolution 1991/69 du Conseil.
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22. Avant l'adoption du projet de résolution, le représentant de la
République arabe syrienne a fait une déclaration: apr~s l'adoption du projet
de résolution, des déclarations ont été faItes par les représentants des
Etats--Unis d'Amérique et du Canada (voir E/1991/SR. 32) •

D. QUESTIONS RELATIVES AUX PROGRAMMES ET QUESTIONS CONNEXES

1. FrQjet,p d.e. .blA~~_I:.Q~~e..._.R..QUL~'_e.1UH·~---Dli!nnal 1292 -1993

2. C.l;l,lelldr-liu:_~_c..onféren.c..tUi.

23. :'e Conseil a examiné It"s questions relatives aux progranunes et les
questions connexes ~ sa seconde session ordinaIre (point 14 de l'ordre du
jour). Il était saisi des documents suivants:

a) Projet du budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993
(Al46/6, chap. 11 ~ 30)6/;

b) Rapport du Comité du progrwmne et de la coordination sur les travaux
de sa trente et uni~me session (A/46/16 et Add.l) 1/;

c) Lettre datée du 17 juin 1991, adressée au Président du Conseil
économique et social par le Pu:; ident du Comité des conférences (E/1991/108);

d) Note du ~ocrétariat sur la sixi~me Conférence des Nations Unies sur
la normalis~tion des noms géographiques (E/1991/118);

e) C.\lendrier provisoire des conférences et réunions pour 1992-1993
dans les domaines économique et !>ocia.l et les domaines connexes (E/1991/I•• 25
et Corr.l/Rev.l).

24. Le Conseil a renvoyé la question au Troisi~me Comité (Programme et
coordination), qui l'a examinée ~ ses 6e, 7e et l8e séances, les 15, 16 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/1991/135) ft été soumis au Conseil.

25. A sa 32e séance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil ft arlopté le projet de
décision intitulé "Calendrier des conférences et réunions pour 1992 et 1993",
recommandé par le Comité (E/199l/135, par. 13, projet de décision 1). Pour le
texte définitif, voir la décision 1991/294 du Conseil.

C-QIlJ.Rt.e~_~ru:lwLanalytiguesJlCjL~t.é.s.....-tùL_s..e..lisiQllet des Qrganes subsidiaires
fuLC2IlS.e..i.L.é-e.QIlQIlÙST1ULe.t...-S.Qti.al

26. A sa 32e 6~ance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil ft adopté le projet de
l'~solution intltulj "Comptes rendus analytiques des comités de session et des
organes subsidiaires du Conseil économique et social", recommandé par le
Comité (E/1991/135, par. 13, projet de décision II). Pour le texte définitif,
voir la d~cision 199]/295 du Conseil.

f2/ Pour le texte définitif, voir ~J~JMll.e.n.t;iLQ_lliill.l.tL.Q.!L.LAssemblée

gélj.é~·_i;1l~<-.q"-<;l,J.:.iUlt..J~:-=_5_i.ùimlL~HHij.d&u.L_J}JAPmme.n.t._~.2-.2 (Al4 6/6/ Rev. 1) •

71 Q.Q~t.~ Q ft i ci e l:;i-l1fLl~s..e.m12.l.é.e géné[.ale....- guarallte-s lxiitme.-S.tlJüi.io..D,
SI.\.p.plém~nt_..N_Q16 (A/46/16 et Add.l).
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E. DECENNIE INTERNATIONAr.E DE LA PREVENTION DES
CATASTROPHES NATURELLES

27. Le Conseil a examiné 11'\ question de la Décennie internat.ionale de la
prévention des catastrophes naturelles ~ sa seconde session ordinaire
(point 15 de l'ordre du jour). Il était saisi du rapport du SecIjtair8
général Gur les act~~it.és de la D~cennie internat.ionale de la prévention des
catastrophes naturelles (A/46/266-E/1991/l06).

28. Le Conseil a l-envoyé la question au Troisième Comité (Prol;Jramme et:
coordinat.ion), qu'il a exarnindc à ses 1re à Se, 12e et l'le séances, du 8 au Il
et les 18 et. 24 juillet 1991. Le rapport du Comité (E/199lIl36) n été soumis
au Conseil .

.Q.é.c..e.nn.i~L..in.t..e.I.nat.ionale .dfL.l..a_.L!l'..é..v~n.t.ioJL~_-!,;.a.t.wi_trophe fi .n.ature11f;lQ

29. A sa 3le séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet. de
résolution intitulé "Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles", ~ecommandé par le Comité (E/199l/l36, par. 19). Pour le texte
définitif, voir la résolution 1991/58 du ConseIl.

F. PREVENTION DES CATASTROPHES ET SECOURS EN CAS DE CATASTROPHE

1 .L.\lll.e. __~Q.Ilt..1:e_..L~j,nt.eJitJl.t.i&IL.P.M..l.a... ..lY.c..ili.e.J)_C2J.lC.hè.I..D

2 . S_tI:atégie__ inte.rn.atiQn.al.e.Jl~u.t~nt..I..fL_J.':.in..f..e..a.t..A.t.i2n
ac.ti.d.ifmntL. __.e.n...~arJ.it;:.lLU..e.L_e.lLAfrigue

30. Le Conseil a examiné les questions de la lutte contre l'infestation par
la lucilie bouch~re (~olnt 16 a) de l'ordre du jour) et de la st€at~gie

internationale de lutte contre l'infestation acridienne, en particulier en
Afrique (point 16 b) de l'ordre du jour) à sa seconde session ordinaire. Il
était saisi des documents suivants :

a) Note du Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur
g~n~ral de l'Organisat.ion des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture sur l'infestation par la lucilie bouchère et les activités
entreprises pour l'~radiquer (E/199l/62);

b) Note dv Secrétaire général transmettant le rapport du Directeur
général de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agricult.ure sur l'application de la stratégie internationale de lutte contre
l'infestation acridienne, en particulier en Afrique (E/1991/63):

c) Note du Secrétaire g~néral transmettant la note du Fonds
international de d9veloppement agricole sur l'infestation par la lucilie
bouchère et les efforts entrepris pour l'éradiquer (F./1991/113).

31. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programme et
coordination), qu.i l'a eX8JTIinée ~ ses 14e, 15e et 11e séances, les 19, 22 et
24 juillet 1991. Le rapport du Comité (EI19911137) a été soumis au Conseil.

l.t"t_te.._c.QJ1ÎLr.§ __,t'_in.t..fHit~ti Q.nJjl.aLl.~ .. J.JM;.ilif:~Q.Y.c.biJ;:e

32. A sa 31e s~ance plénière, le 26 juillet, le Conseil ft adopté le projet d~

résolution intitulé "Lutte contre l'infestation par la lucilie bouchère",
recommandé par le Com it.é (E/19911131, pal". 22). Pour le texte défirJÎtiL voir
la résolution 1991/59 du Conseil.
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~li.ca.LiQn_.de-.....l-'L5.U.I1t.iigj.iLj.l1t.fU:llI1t.i..QnalL.de.. lu.t.t\l .c.Qlltr;t\._.l.:.J..nf.e.s..t.a.t-iQ.ll
ocddienue. en partic\,lUer eJL.AUi~

33. A S8 31e ajonce pljni~re, le 26 juillet, le Conseil a adoptj le projet de
djcision intitulj "Application de la strat~gie internatianale de lutte contre
l'infestation acridienne, en particulier en Atriqufl", recollUTlandj par le Comité
(E/1991/137, par. 23). Pour le texte djfinitif, voir l~ djcision 1991/267 du
Cunseil.

3 • c.Q.Qr.din.at.l2.n._.dQ.G.__QJ,;>u'-aU.Q.ns.dO ....Sfll;'.QYI:'s ...e.n ..c.aJi.. <Jtt
.catastrQphe

34. Le
secours
l'ordre

Conf,eil a
en C8S de
du jour).

examiné la question de la coordination des opérations de
catastrophe à sa seconde s~Esion ordinaire (point 16 c) de
Il était saisi des documents suivants :

a) Note du Secrétaire général établie en applic~tion de ]a r9so1ution
45/221 de l'Assemblje générale (E/1991/79);

b) Note du Secrétaire général sur le renfurcement du Burea~ du
Coordonnateur des Nations Unies pour les secour6 en CLS de catastrophe
(E/19911121) •

35. Le Conseil a renvoyé la question au
coordination) qui l'a examinée à ses 1re
du 8 au Il et du 16 au 19 juillet 1991:
été soumis au Conseil.

Troisième Comlté (Programme et
à Se, 8e, 100, 12~ et 13e séances,
Le rapport du Comité (E/1991/137) a

G. ASSISTANCE ECONOMIQUE SPECIALE ET ~lDE BUMANITAIRE

36. Le Conseil a examiné la question de l'assistance économique sp9ciale et
de l'aid", humanitaire à sa seconde session ordinaire (,?oint. 17 de l' oJ:dre du
jour). Il était saisi du rapport du Secrétaire gén~ral sur l'aide ~ la
reconstruction et au développement du yémen (A/4612~1-E/1991/94).

37. Le Conseil a renvoyé la question au Troisième Comité (Programma et
coordination) qui l'a examinée à ses 1re à Se, 8e, 103, 12e, 13e el
18e séances, du 8 au Il, du 16 au 19 et le 24 juillet 1991. Le rapport du
Comité (E/1991/138) a été soumis au Conseil.

JI1. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
résolution intitulé "La situation humanitaire critique dans la corne de
l'Afrique", recommand' par le Comité (E/199l/138, par. 26, projet de
~ésolution 1). Pour le texte d~flnitif, voir la résolution 1991/60 d~ C0115el1.

39. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, la Conseil a adopté le projet de
l'ésolutivJl intitulé "Aide à la reconst.ruction et au développement du Liban",
recommandé par le Comité (EI1991/138, par. 26, projet de résolution II). Pour
le texte définitif, voir la résolution 1991/61 du Conseil.
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4G. A sa 31e s~ance pljni~re, le 25
résolution inti tulé "Aide au Yémen",
par. 26, projet de résolution III).
résolution 1991/62 du Conseil.

0ge,ratiQlliLJ;l'...l.u:g',aJlce et de secoua

juillet, le Conseil a adopté le projùt de
recommandé par le Comité (E/1991/1J~,

Pour le texte définitif, voir la

41. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet d~

décision intitulé "Opérations d'urgence et de secours", recommandé par le
Comité (E/1991/138, par. 27). Pour le texte défini~if, voir la décision
1991/288 du Conseil.

H. Rl\PPORT DU HAUT COMMISSAIRE DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

42. Le Conseil a examiné le rapport du Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés à sa seconde session ordinaire (point 18 de l'ordre du
jour). Il était saisi dfls docwneuts suivant,; :

a) Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés
(E/1991165) ;

b) Note verbale datée du 23 mai 1YJl, adressée au Secrétaire général
par le Représentant permanent de la Hongrie auprès de l'Organisation des
Nations Unies (E/1991/101 et Corr.l).

43. Le Conseil a renvoyé la 1uestion au Troislàme Comité (Programme et
:oordination), qui l'a examipée à ses 1re à Se, 8e, 138, et 18e soane , du 8
au Il et les 16, 19 et 24 juillAt 1991. Le rapport du Comité (E/1991,...J9) a
été soumis au ~onseil.

Elargissement ~e la com~osit~du Comité exécutif d~ Pro9ramme du Haut
C9~~ir~tiQnsUnies pour les réfugiés

4{. A Ga 31e séance pléni~re, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
t:ér;olution intitulé ·"Elargissement. de la composit.ion du Comité exécutif du
Programme du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés", recommandé
par l~ Comité (E/1991/139, p~r. 21). Pour le texte définitif, voir la
résolution 1991/63 du Conseil.

ftcJ:.i9Jl Q'LS-Y.lit.ème des tiA.lliJ1&. U:lies face aux R..ll.uations d'urgence

45. A sa 31e séance plénière, le 26 juillet, le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Action du système des Nations Unie~ face aux situations
d'urgence", recommandé par le Comité (E/19911139, par. 22, projet de
décision 1). Pour le texte définitif. voir la décision 1991/~89 du Conseil.

46. A sa 3le séance plénièr~, le 26 juillet. le Conseil a adopté le projet de
décision intitulé "Rappo~t du Haut Commissaire des Nations Unies p~ur les
réfugiés", recommandé par le Comité (E/l991/139, par. 22, projet de
décision II). Pour le texte définitif, voir la décision 1991/290 du Conseil.
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ELECTIONS ET NOMINATIONS DE MEMBRES DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU
CONSEIL ET DES ORGANISMES OUI LUI SONT RATTACHES, CONFIRMATION
DE LA NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS TECHNIQUES ET

PRESENTATION DES CANDIDATURES

1. Le Conseil fi examiné la questlon de l'élection et. de la nomination de
memhrGs des o~ga~es subsidiaires du Conseil et des organismes qui lui sont
~«tt6chés et de l~ présentation de candidatures à sa session d'organisation
pour 1991 (point 4 du l'ordre du joue), à sa premi~re session ordinaire
da 1991 et à la reprise de cette premi~re session (point Il de l'ordre du
jour), et ~ sa seconde session ordinaire de 1991 ainsi qu'~ la reprise de
cette seconde session (point 19 de l'ordre du jour). Il était sai~; des
documents suivants :

a) Note du Secrétaire général sur l'élection de membres d'organes
subsidiaires du Conseil et la confirmation de la nomination de membres des
commissions techniques (E/199L'IO/Rev.l);

b) O~dre du jour provisoire annoté de la première session ordinaire
de 1991 (E/1991/30);

c) Note du Secrétaire général sur le Conseil d'administration de
l'Institut international de recherche et de formation pour la promotion de la
femme (E/1991/46 et Add.l et 2);

d) Note du Secrétaire général sur l'élection de membr"s de l'Organe
international de contrôle des stupéfiants, conformément aux dispositions du
paragraphe 1 a) de l'article 9 de la ConvAn~ion unique sur les stupéfiants
de 1961, telle que modifiée par le Protocole de 1972 (E/1991/49);

e) Note du Secrétaire général sur l'élection de membres de l'Organe
international de contrôle des st.l\péfiants, confolmél"'.ent aux dispositions du
paragraphe 1 a) de l'article 9 de la Convention unique sur les stupéfiants
de 1961, ~elle que modifiée par le Protocole de 1972 (E/1991/50);

f) Additif à l'ordre da jour provisoire annoté de la 6econda session
ordinaire de 1991 (E/1991/1CO/Add.l);

g) Note du Secrétaire gjnéral sur une élection intérimaire destinée ~

pourvoir un poste vacant au sein du Comité pour la prévention du crime et la
lutte contre la délinquance (E/1991/117);

h) Note du Secrétaire général sur l'élection do membres den commissions
techniques du Conseil (E/1991/L.I et Add.l);

i) Note du Secrétaire général sur l'élection de 24 membres de la
CommissIon des établissements hwnains (E/1991/L.2);

j) NotH du Secrétaire géuéral sur l'élection de 18 membres de la
Commission des sociétés transnationales (E/1991/L.3);
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k) Note du Secrjtaire gjnjral sur l'jlection de 22 membres du Groupe de
travail intergouvernemental d'experts des normes internationales de
comptabilité et d'otabliG~ement des rapports (E/1991/L.4);

1) Note du Secrétaire qjnjral sur l'jlection de 21 membreE du Conseil
d'administration du l'~onds des ~ations Unies pour l'enfance (E/1991/L.5);

m) Note du Secrétaire gjnjral sur l'jlection de 16 membres du Conseil
d'administration du Programme des Nations Unies pour le développement
(E/1991/L.6);

n) Note du Secrétaire général Gur l'élection de 5 membres du Comité des
politiques et programmes d'aide alimentaire (E/1991/L.7);

0) Note du Secrétaire général sur la nomination de 7 membres du Comité
du programme et de la coordination (E/1991/L.6);

p) Note du Secrétaire génaral sur la nomination de 12 membres du
Conseil mondial de l'alimentation (E/1991/L.9).

2. Le Conseil a examiné la question à sa 2e séance, le 7 février, à ses Ile,
12e et 13e séances, les 30 et 31 mai, à sa ISe séance, le 21 juin. à sa
31e séance, le 26 juillet 1991, et à sa 33e séance, le 17 octobre 1991. On
trouvera le résumé des débats dans les compt~s rendus analytiques pertinents
(E/1991/SR.2, Il à 13, 15, 31 et 33).

A. COMITES ET COMMISSIONS DU CONSEIL

COMITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION

3. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a présenté la candidature des
Etats suivants en vue de leur élection par l'Assemblée générale à sa
quarante-sixi~me session pour un mandat de trois ans prenant effet
le 1er janvier 1992 (voir la décision 1991/224 du Conseil)

a) E~tA-d'Afrique (deux sièges à pourvoir) : Ghana et Zambie;

b) Etats d'EuLQpe o{ientaie (un siège à pourvoir) : Union des
Républiques socialistea soviétiques;

c) E.~ts d' Amwg:ue lat.iJUL-itl..-_df:ts CarW.e.Ji (deux sièges a pourvoir)
Bahamas, Nicaragua et Uruguay;

d)

pourvoir)
E..tJitJL~~Qccidento.le-li.-Al.\t..l:e..Z_Etats (deux sièges a

Etats-Unis d'Amérique et France.

CllMMISSION DES ETABLISSEMENTS m~hINS

4. A sa Ile s'ance, le 30 mai, le Conseil a ~lu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le 1el- janvier 1992 : ALLEMAGNE. AUTRICHE,
BARBADE, BOTSWANA, GHANA, GRECE. HAITI, INDE, JORDANIE. KENYA, MALAISIE,
MEXIQUE, NORVEGE, PHILIPPINES, REPUBLIQUE SOCIALIST~ SOVIETIQUE DE
BIELORUSSIE, REPUBLIQUE--UNIE DE TANZANIE, SOUDAN at SRI LANKA (voir la
décision 1991/224 du Conseil).
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5. le. la même seance, le Conseil a élu le CAMEROUN, l'OUGANDA et le PAKISTAN
pOUl un mandat prenant effet ~ la date de l'élection et v~'ant ~ expiration
le 31 décembre 1994 et l'EGYPTE pour un mandat prenant etfet le
1er janvier 1992 et venant ~ expiration le 31 décembre 1994 (voir la décision
1991/224 du Conseil).

6. A sa 13e séance, le 31 mai, l~ Conseil l'I élu le BANGLADESH pour un mandi\t
prenant effet lb 1er janvier 1992 et ve~ant à expiration le 31 décembre 1994
(voir la décision 1991/224 du Conseil).

7. A sa 15e seance, le 21 juin, le Conseil a élu la BULGARIE pour un mandat
de quatre ans prenant effet le 1er janv~er 1992 (voir la dLcision 1991/272 du
Conseil).

COMITE DES RESSOURCES NATURELLES

8. A sa 2e séi:1nce, le 7 février, le Conseil a élu la ROUMANIE pour un mandat
prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
3J décembre 1994 (voir la décision 1991/210 du Conseil).

9. A sa Ile séance, le 30 mdi, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
31 décembre 1994 : GUINEE, KENYA, PAPOUASIE-NOUVELLE-GUINEE, PHILIPPINES et
TOGO (voir la décision 1991/224 du Conseil).

COMMISSION DES SùCIETES TRANSNATIONALES

la. A sa Ile s~ance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 : CONGO, COSTA RICA,
GABON, GUATEMALA, ETATS-UNIS D'AMERIQUE. INDONESIE. JAMAIQUE, MEXIQUE,
PAYS-BAS, PAKISTAN, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD,
SOUDAN, SUEDE, SWAZILAND, THAILANDE et UNION T)ES REPUBLIQUES SOCIALISTGS
SOVIETIQUES (voir la décision 1991/224 du Conseil).

GROUPE DE TRAVAIL INTERGOUVERNEMENTAL D'EXPERTS DES NORMES
INTERNATIONALES DE COMPTABILITE ET D'ETABLISSEMENT DES

RAPPORTS

Il. A sa 2a séance, Ip 7 février, le Conseil a élu l'EGYPTE et le GABON pour
lin mandat prenant effet à la date de l'élection et venant à expiration le
JI décembre 1993 (voir la décision 1991/210 du Conseil).

12. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 : ALLEMAGNE. BULGARIE,
CHILI, CHYPRE, COSTA RICA, HONGRIE, INDE, ITALIE, MALAWI, NIGERIA, PAYS-BAS,
ROYAUME-UNI DE GRAN~E-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, SOUDAN et SWAZILAND (voir
la décisi0n 1991/224 du Consail).

13. A sa 31e séance, le 26 juillet, le Conseil a élu MAURICE pour un mandat
prenant effet à la date de l'éle~tion et venant à expiration le
31 décembre 1993 (voir la décision 1991/283 du Conseil).

14. A la même séance, le Conseil a élu la JORDANIE et It" PAKISTAN pour un
mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 (voir la décision
1991/283 du Conseil).
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8. ORGANES D'EXPERTS

COMITE POUR LA PREVENTION DU CRIME ET LA LUITE CONTRE
LA DPLINQUANCE

15. A sa 3le seance, l~ 26 juillet, le Conseil a ~lu M, Jeczy Jasinski
(Pologne) pour achever le mandat de M. Jacek Kubiak (Pologne) qui a
djmissionnj (voir la djcision 1991/283 du Conseil).

C. COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS TECHNI~JES

1. E.L~c.t.liln-':l.'.Etats memlu:.e..5.

COMMIS~ION DE STATISTIQUE

16. A sa Ile s~an~e, le 30 mai, le Conseil a jlu les Etats suivants pour un
m,mdat de quatre ans prenant effet le 1er janvier 1992 : CHINE, ETATS·-UNJ:S
D'AMERIQUE, GHANA, JAMAIOU~, MAROC, PAKISTAN, POLOGNE et TCHr.COSL(WA~lIE (voir
la d~cision 1991/224 du Conseil).

COMMISSION DE LA POPULATION

17. A sa Ile s~ance, le 30 mai, le Conseil a ~lu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le 1er janvier 1992 : FRANCE, HCNDURAS,
JAPON, MADAGASCAR, PAYS-BAS, POLOGNE, RWANDA et SOUDAN (voir la décision
1991/224 du Conseil).

18. A sa 3h~ séance, le 26 juillet, le Conseil a élu le PAKISTAN pour un
mandat de quatre ans prenant effet le 1er janvier 1992 ("oir la d~cision

1991/283 du Conseil).

COMMISSION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

19. A sa Ile séance, "e 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
manc'at de quatCEj ans prenant effet le 1er janvier 1992 : ALLEMAGNE,
COTE D'iVOIRE, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE, HAITT, INDONESIE, MEXIQUE,
PAKISTAN, REPUBLIQUE SOCIALISTE SOVIETIQUE DE BIELORUSS!E, SOUDAN et UNION DES
REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETIQUES <voir la décision 19911224 du Conseil)., .

COMMISSION DES DROITS DE L'HetlME

20. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 : ANGOLA, BANGLADESH,
BARBADE, BULGARIE, CANADA, CHILI, CHYPRE, COLOMBIE, COSTA RICA, CUBA, GABON,
INDE, IRAN (REPUBLIQUE ISLAMIQUE D'), JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE, KENYA,
LESOTHO, NIGERIA, PAYS-BAS, REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE, ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD, SRr LANKA, TUNISIE, UNION DES
REPUBLIQUES '-:OCIALISTES SOVIETIQUES et. URUGUA.Y (voir la décision 19911224 du
Conseil).

COMMISSION DE LA CONDITION DE LA Ft.'MME

21. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil ft élu le~ Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le 1er janvier 1992 : CHILI, CHINE,
ESPAGNE, FINLANDE, MADAGASCAR, PAKISTAN, PEROU, TCHECOSLOVAQUIE, VENUEZUELA et
ZAMBIE (voir la dociGion 19911224 du Conseil).
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COMMISSION DES STUPEFIANTS

22. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de quatre ans prenant effet le 1er janvier 1992 : ALLEMAGNE, BOLIVIE,
CANADA, ETATS-UNIS D'AMERIQUE, FRANCE, GABON, INDE, ITALIE, LESOTHO,
MADAGASCAR, NORVEGE, PAKI~TAN, PAYS-BAS, PERDU, POLOGNE, REPUB~IQUE DE COREE,
THAILANUE, 'l'URQUIE, VENEZUi::LA et YOUGOSLAVIE (voir la d~cision 19911224 du
Conseil).

~ . ~.ir.m.ation de 10 nominotion de membl-es

23. A sa deuxième séance, le 7 février 1991, le Conseil a co~firmé la
nOlnination, par laurs gouvernements, des membres suivants des commissions
techniques du Conseil (voir la décision 1991/210 du Conseil)

COMMISSION DE STATISTIQUE

Guenter Karl Kopsch (Allemagne)
Lelia Boer! de Cervetto (Argentine)
Eduardo Augusto Guimaraes (Brésil)
Gyorgy Vukovich (Hongrie)
Jothan Antony Mwaniki (Kenya)
Miguel Cervera (Mexique)
Imtiaz A. Khan (Pakistan)
Maria Telesa Sinisterra de de Leon (Panama)
Ivan Sujan (TchécoGlova~uie)

Nouridine Bouraima (Togo)
Vadim Nikitovich Kyrychenko (Union des Républiques socialistes soviétiques)
David Shinamwala Diangamo (Zambie)

COMMlr~ION DE LA POPULATION

Ana Amélia Camarano de Mello Moreira (Brésil)
Maj id Jamshidi (Iran, République islamique d')
Christopher Chanda Pasoma (Zambie)

COMMISE ION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

Juan Carlos Beltramino (AI'gentine)
Richard Wotava (Autriche)
George M. Anastassiades (Chypre)
Herbert Kofi Mensah (Ghana)
Tadeusz Tyszka (Pologne)
Arnold N. Smlepakov (Républ.i.que socialiste st)viétique d'Ukraine)

COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME

Fredo Dannenbring (Allemagne)
Zelmira M. E. Regazzoli (Argentine)
Fan Guoxiang (Chine)
Ra~l Roa Kouei (Cuba)
Ousman Ahmadou Sallah (Gambie)
Wiryono Sastrohandoyo (Indonésie)
Norbert Ratsirahonana ~Madagascar)

S. M. Zafar (Pakistan)
Luis Octavio Roma de Albuquerque (~ortugal)

C~rlton Mthunzi Dlamini (Swaziland)
Horacio Arteaga (VenezuAla)
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COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME

Irina G. Bokova (Bulgarie)
Sali~ata Yvette Kone (Côte d'Ivoire)
Pramila Dandavate (Inde)
Achie Sudiarti Luhulima (Indonésie)
Tina Ansnlmi (Italie)
Olga Pellicer (Mexique)
Jake Swiebel (Pays-Bas)
Patricia B. Licuanan (Philippines)
Rhoda Peace Tumusiime (Ouganda)
Nina Klimovna Kov~lskuya (République socialiste soviétique d'Ukraine)
Juliette Claget~ McLennan (Etats-Unis d'Amérique)

D. ORGANES RATTACHES AU CONSEIL

CONSEIL D'ADMINISTRATION DU FOND~ DES NATIONS UNIES
POUR L' ENFANCE

24. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a élu les Etats suivants pour un
mandat de trois ans prenant effet le 1er août 1991 : ANGOLA, AüSTRALIE,
BRESIL, CONGO, ETATS-UNIS D'AMERlQUE, ETHIOPIE, FRANCE, IT\LIE, JAMAIQUE,
JAPON, NICARAGUA, NORVEGE, PAKISTAN, REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE, REPURLIQUE DE
COREE, REPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE, ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ~~

D'IRLANDE DU NORD, SENEGAL, UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIETI~ S,
YEMEN et YOUGOSLAVIE (voir la décision 1991/2Z~ du Conseil).

COMITE EXECUTIF OtT PROGRAMME DU HAUT COMMISSAIRE DES
NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

25. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil, conformément à la ~éso1ution

45/138 de l'Assemblée générale, a élu les PHILIPrlNES membre du Comité
exécutif (voir la décision 1991/224 du Conseil).

CONSEIL D'ADMINISTRATION nH PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT

26. A sa Ile séance, le 30 mai, le C<:'nseil a élu les Etats 3uivants pour un
mandat de tI'ois ans prenant effet le premior jour de la session d' organisation
du Conseil d'administratIon qui doit avoir lieu en février 1992 : BELGIQUE,
BOLIVIE, CAMEROUN, CANADA, CONGO, ESPAGNE, FIDJI, FRANCE, GAMBIE, LESOTHO,
NüUVELLE-ZELANDE, NORVEGE, PA~ISTAN, ROUMANIE, SIJMALIE et [!MEN (voil la
décision 1991/224 du Conseil).

COMITE DES POLITIQUES ET PROGRAMMES D'AIDE ALIMENTAIRE

27. A ses Ile et 13 séances, les 30 et 31 mai, le Conseil a élu les Etats
suivants pour un mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 :
COLOMBIE, CUBA, GHANA, NORVEGE et ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD (voir l~ décision 1991/224 du Conseil).
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Indonésie, Pakistan et

COMITE D'ATTRI~UTION DU PRIX DES NATIONS UNIES EN
MATIERE DE POPULATION

28. A ses Ile et ~3 s~ances, les 30 et 31 mai, le Conseil a jlu les Etats
suivants pour un mandat de trois ans : BURUNDI, CAMEROUN, EL SALVADOR,
EQUATEUR, INDE, JAPON, MEXIQUE, PAYS-BAS, REPUBLIQUE SOCIA1.ISTE SOVIETIQUE DE
BIELORUSSIE et RWANDA (voir la djcision 1991/224 du Conseil).

CONSEIL MONDIAL DE T.' A!.IMENTATION

29. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil, conformjment à la rjsolution
3348 (XXIX} de l'Asseffiblge gjnérale en date du 17 décembre 1914, a présenté la
candidature des Etats suivants en vue de leur élection par l'Assemblée
génjrale à sa quarante-sixième session pour un mandat de trois ans prenant
effet le 1er janvier 1992 (voir la djcision 1991/224 du Conseil) :

a) Etats d'Afrigue (trois sièges à pourvoir) : Ouganda, Rjpublique
centrafricaine et Swaziland;

b) Etats d'A5i~ (deux sièges à pourvoir)
Thaïlande;

c) Etats d'Europe orientale (deux sièges 8 pourvoir) : Union des
Républiques socialistes soviétiques;

d) EtatÀ d:JWn~igue 18tin~et des Caraïbes (trois sièges à pourvoir)
Guatemala, Honduras et Nicaragua;

e) Etats d'~[.QRIL.2~.c.i.ljentaleet autres Eta.t§ (deux sièges a
pcurvoir) : Allemagne et Australie.

30. A sa 33e séance, le 11 octobre, le Conseil ~ prjsentj la candidature de
l'Albanie (Etats d'Europe orientale) en vu~ de son élection par l'Assemblée
générale, à sa quarante-sixième session, pour un mandat de trois ans prenant
effet le 1er janvier 1992 (voir la djcision 1991/316 du Conseil).

ORGANE INTERNATIONAL DE CONTROLE DES STUPEFIANTS

31. A sa Ile séance, le 30 mai, le Conseil a jlu Sirad Atmodjo (Indonésie) et
Abdol-Haroid Ghodse (République islamique d'Iran) pour un mandat de cinq ans
prenant effet le 2 mars 1992 (voir la djcision 1991/224 du Conseil).

32. A sa 12e séance, le 30 mai, le Conseil a élu Sahibzada Raoot Ali Khan
(Pakistan), Gottfried Machata (Autriche), Bunsom Martin (Thaïlande), Manuel
Ouijano Nai:ezo (Mexique) et Herbert S. Okun (Etats--Unis d'Amérique) pour un
mandat de cinq ans prenant effet le l mars 1992 (voir la décision 1991/224 du
Conseil) •

CONSEIL D'ADMINIST~ATION DE L'INSTITUT INTERNATIONAL DE RECHERCHE
ET DE FORMA.TION POUR LA PROMOTION DE LA FEMME

33. A sa 13e séance, le 31 mai, le Conseil a nommé Fatima Benslimane Hassar
(Maroc), Gule Afruz Mahbub (Bangladesh), D. Gail Saunders (Bahamas), Ropata
Siemienska-Zochowska (Pologne) et Kristin Tornes (Norvège) pour un mandat de
trois ans r~enant ~ffet le 1er juillet 1991 (voir la décision 1991/224 du
Conseil) •
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Chrapitloe lX

QUESTIONS D'ORGANISATION ET QUESTIONS DIVERSES

1. Le Conseil a tenu. au Si~ge de l'Organisation des Nations Unies, sa
session d'organisation les 30 janvier et 1 février 1991 (1re et 2e séances),
une reprise de sa session d'organisation le 25 mars 1991 (3e séance), sa
première sess10n ordinaire de 1991 du 13 au 31 mai 1991 (4e à 14e séances),
une reprise Ge sa première session ordinaire du 17 au 21 juin 1991
(15e séance) et, à l'Office des Nation~ Unies à Gen~ve, sa seconde session
ordinaire de 1991 du 3 au 26 juillet 1991 (16e à 32e séances) ainsi qu'une
reprise de sa seconde session ordinaire le 17 octobre 1991 (33e séance). On
trouvera un résumé des débats dans les comptes rendus analytiques (E/1991/SR.l
à 33).

2. La 1re seance a été ouv~rte par le Président du Conseil économique et
social en 1990, M. Chinmaya Rajaninath Gharetan (Inde). Une fois élu, le
Président du Conseil pour 1991, M. Hocine Djoudi (Algérie), a fait une
déclarati'1n.

3. A la 1re séance également, l'obEervateur du Ghana (au nom des EtatG
Membres de l'Organisation des Nations Unies membres du Groupe des 77) a fait
une déclaration.

A, BUREAU DU CœSEIL

4. Conformément au paragraphe 2 k) de sa résolution 1988/77, le Conseil
s'est réuni le 30 janvier pour élire son bureau.

S. A sa 1re séance, le 30 janvier, le Conseil a élu par acclamation
M. Hacine Djoudi (Algérie) président du Conseil pour 1991. Le Conseil a
également élu par acclamation M. Darko Silovic (Yougoslavia). M. Juan Somavia
(Chili), M. Jan Elias~on (Suède) et M. Razall Ismaïl (Malaisie)
vice-présidents du Conseil.

6. A sa 2e séance, l~ 7 février, le Président a informé le Conseil qu'à
l'issue de consultations avec les membres du bureau. il avait été décidé que
M. Darko Silovic (Yougoslavie) assumerait les fonctions de président du
Premier Comité (économique), M. Juan Somavia (Chili) celles de président du
Deuxième Comité (social) et M. Jan Eliasson (Suède) celles de président du
Troisième Comité (programme et coordination). et que M. Rasali Ismail
(Malaisie> coordonnerait les consultations officieuse6 et remplirait toutes
autres fonctions que lui confierait le Conseil.

7. A sa 16e séance plénière, le 3 juillet, le Conseil a décidé d'élire par
acclamation M. Naste Calovski (Yougoslavie) vice-président du Conseil
pour 1991 et de le désigner comme président du Premier Comité (éco~omique) en
remplaceme.:~ de M. Darto Silovic (Yougoslavie), qui avait démissionné.

8, A sa 1re séance, le 8 juillet, le Premier Comité (économique) a élu par
acclamation M. Ahm8d Amaziane (Maroc) et M. Mohammad Homaei-Nejad (République
islamique d'Iran) vice-présidents du Comité.
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9. A sa 1re sjance, le 13 mai, le Deuxi~me Comitj (~ocial) ft jlu par
acclamation M. Gholamali Khoshroo ,Rjpublique islamique d'Iran) et M. Florian
Krenkel (Autriche) vice· -présidents du Comité.

10. A sa 1re séance, le 8 juillet, le Troisi~me Comité (progrNMl8 et
coordination) a jlu par acclamation M. Renato Carlos Sersale di Cerisano
(Argentin.e) et M. Vas ile Galgau (Rownanie) vice--présidents du Comi tj.

B. PROGRAMME DE TRAVAIL ET ORDRE DU JOUR

Ordre du jour de la session d'Qrganisation pour~

Il. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a examiné l'ordre du jO\'r de sa
session d'organisation. Il était saisi de l'ordre du jour provisoire annoté
(E/199112) .

lZ. A la même seance, sur la proposition du représentant de l'Autriche, le
Conseil a décidé de faire figurer la question de la création d'un conlité
spécial plénier de la Commission des stupéfiants au tille du point 2.

13. Le Conseil ft ensuite adopté l'ordre du jour de sa session d'organisation
(voir l'annexe l du présent rapport).

Programme de travail de b~~onseil POu[_~ et 1992

14. Le Conseil a examiné son programme de travail de base pour 1991 et 1992 a
sa 2e séance, le 7 février. Il était saisi d'une note du Secrétaire général
contenant le projet de programme de travail de base du Conseil pour 1991
et 1992 (E/1991/1 at Corr.1 et Add.1).

15. A la 2e séance, le P~ésident par intérim a fait une déclaration sur les
consultations officieuses tGnues, à propos du programme de travail de base
povr 1991 et 1992 et de la rjpartition des points de l'ordre du jour,
conformément au paragraphe 2 1) de la résolution 1988/77 du Conseil.

16. A la même séance, le Cons"il a adopté un projet de décision (E/19911L.ll,
projtlt de décision 1), intitulé "Progr8l'lU1\e de travail de base du Conseil
économique et social pour 1991", présenté par ]e Président par intérim et les
membres du bureau sur la base de consult. tions officieuses (voir décision
1991/202 A à l du Conseil).

17. Toujours à la même sjance, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1, projet de djcision II), intitulé "ProgrNmffie de travail de base
du Conseil économique et social pour 1992", pr.ésenté par le Président par
intérim et les membres du bureau sur la base de consultations officieuses
(voir décision 1991/203 du Conseil).

18. Après l'adoption de ces projets de djcision, les représentants de la
Tunisie et du pérou ont fait des déclarations.

Ordre du jour de la première ~ession o~inAi~~ de 1991

19. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.ll, projet de décision V), présentj sur la base de consultations
officieuses par le Prjsident par intérim et les membres du bureau, selon lequel
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le Conseil examinerait, à sa premlere session ordinaire de 1991, au titre d~

point 1 de l' ol'dre du jour, la question de l'élargissement de la comp'.:.,.. .. tio'
du Comité exécutif du Programme du Haut Commissariat des Nations Unieb .,0
les réfugiés (voir décision 1991/206 du Conseil).

20. A sa 3e séance, le 25 mars, après une déclaration du représentant
Somalie et sur la proposition du Président par ln"érim, le Conseil ft dj
d'il,scrire à l'ordre du jour provisoire une question intitulée "AssistaI.
d'urgence à la Somalie" (voir décision 19911212 du Conseil).

21. A sa première session ordinaire, le Conseil était saisi des docurn'Jn,.
suivants

a) Ordre du jour provisoire annoté (E/1991/30);

b) Note du Secrétariat sur l'état de la documentation pour la session
(E/1991/L.14 et Rev.l);

c) Note du Secrét&riat sur l'organisation des travaux de la session
(E/19911L.15) .

22. A sa 4e s~'nce, le 13 mai, le Conseil a entendu des déclarations du
Secrétaire génÂr~1 adjoint aux affaires économiques et sociales
internationales et du Directeur gé~éral de l'Office des Nations Unies à Vienne.

23. 1\ la même séance, les représentants de la Suède et des Etats-Unis
d'Amérique ont fait des déclarations.

24. A la 4e séance également, le représentant du Maroc a proposé au Conseil
de reporter à la seconde session ordinaire de 1991 l'examen du point 5 a)
(Statistiques) .

25. A la 5e séance, le 15 mai, le représentant de la Division de la
planification des programmes et du budget a fait savoir au Conseil que le
report de l'examen de,la question intitulée "Statistiques" à la seconde
session ordinaire entraînerait des dépenses supplémentaires qui seraient
financées à l'aide des crédits déjà ouverts puur l'exercice biennal 1990·-1991.

26. A la même séance, le Conseil a décidé d'examiner la question concernant
les statistiques ~ sa seconde session ordinaire en tact que point subsidiaire
du point intitulé "Développement et coopération économique internationale"
(voir décision 1991/213, par. 1, ~u Conseil).

27. Le Conseil a ensuite adopté l'ordre du jour de 6a premièr~ session
ordinaire et approuvé l'organisation des travaux (voir décision 1991/213,
par. 2, du Conseil). L'ordre du jour tel qu'il avait été ~dopté a été
distribué sous la cote E/1991/74 (voir ~nnexe l du présent rftpport).
L'organisation des travaux telle qu'elle avait été approuvée a été distribuée
sous la cote E/1991/L.17.

28. A sa 148 séance, le 31 mal, le Conseil a approuvé J'organisation des
travauz pour la reprise de S8 pr~mière session ordinair. (E/1991/L.17/Add.l)
(vo;~ décision 1991/213, par. 3, du Conseil).
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29. A sa première session ordinaire, le Conseil était saisi d'une note du
Secrétariat (E/1991/L.20) contenant le projet d'ordre du jour provisoire, le
projet d'organisation des travaux et un rapport sur l'état de la doctunentation
pour la seconde session ordinaire.

30. A la 146 séance, le 31 mai, le représentant des Pays-Bas a proposé de
confier au Troisième Comité (programme et coordination) l'exameu groupé des
points 15 (Décennie internationale de la prévention des catastrophes
naturelles), 16 c) (Prévention des catastrophes et secours en cas de
catastrophe: coordination des opérations de secours en cas de catastrophe),
17 (Assistance économique spéciale et aide humanitaire) et 18 (Rapport du Haut
Commissaire des Natiolls Unies pour les réfugiés). Le Secrétaire du Conseil d

en outre proposé des modif~cations à l'organisation des travaUR.

31. A:a m~me séance, le Conseil a approuvi l'ordre du jour provisoire de sa
seconde session ordinaire et l'or~anisation des travaux (~/1991/L.20), telle
qu'elle avait été oralement modifiie (voir d~cision 1991/270 du Conseil).

32. Des déclarations ont été faites par les représentants des pays suivants
Tunisie, République arabe s}rienne, Pays-Bas (au nom des Etats Membres de
l'Orgdnisation des Nations Unies membres de la Communauté économique
europjenne), Mexique, Bahrein, Su~de, Brésil, Argentine, Chili, Union des
Républiques socialistes soviétiquJS et Allemagne, ainsi q'e par l'observateur
de l'Egypte.

33. A sa seconde session ordinaire, le Conseil était saisi des documents
suivants

a) Ordre du jour provisoire annoté (E/1991/100 et Add,l);

b) Note du Secrétariat sur l'état dJ la documentation pour la session
(E/19911L.24) .

34. A sa 16e séance, le 3 juillet, le Conseil a adopté l'ordre du jour de sa
seconde session ordinaire (voir annexe 1 du présent rapport) et approuvé
l'organisation des travaux (voir décision 1991/213, par, 1, du Conseil).

35. A sa 25e séance, le 15 juillet, le Conseil a décidé d'inscrire à son
ordre du jour une question intitulée "Elections" (voir décision 1991/273,
par. 3, du Conseil).

C. CREATION D'UN COMITE SPECIAL PLENIER DE LA COMMISSION
DES STUPEFIANTS

J6. A la 2e séance, le 7 février, le repr~sentant de l'Autriche, au nom des
pays suivants: Algérie, Argentine, Autriche, Colombie II, Mexique, Maroc et
pérou, a présenté un projet da décision (E/IY91/L.IO), intituli "Création d'un
comité spécial plénier de la Commission des stupéfiants".

11 Conformjment ~ l'artisle 7' du r~glement intérieur du Conseil
~conomique et social.
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11. A Id mime s~rlnce, le Secr~taire du Conseil a donn~ lecture d'une version
r~visje du projet de d~cision. adoptje au cours de consultations officieuses,
tendant ~ insirer la phrase "~econnaissant que la liche prescrite par
l'AsseMblée q~nérale dans sa rjsolution 45/179 c~ncernant l'amélioration du
fonctionnement de la Commission des st.upéfiants", avant la phrase "et prenant
note de la proposi tion que le Président.... ".

38. Par la suite, la Bolivie II, le Costa Rica II. le Danemark II, l'Espagne,
la Finlande, l'Islande 11, la Jamaïque, la Malaisie, la Norvège 11, le
Pakistan, les Pays-Bas, les PhilippInes 11, la Roumanie, la Suède, la
Tch~coGlovaquie et l'Union des Républiques socialistes soviétiques se sont
joints aux auteurs du projet de d~ci6ion.

39. Un état df-s incidences du projet de décision sur le budget-programme,
présenté par le Secrétaire général conformément à l'article 31 du règlement
intérieur du Conseil économique et social, a étj distribué sous la cote
EI19911L.12.

40. A la même séance, le ConR~il a adopté 16 projet de décision tel qu'il
avait été oralement révisé. Pour le texte définitif, voir décision 1991/201
dl' Conseil.

41. Après l'adoption de ce projet de décision, le représentant du Royaume-Uni
de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et l'observateur de 16 Colombie ont
[ait des déclarations.

D. DATES DE LA TRENTE-TROISIEME SESSION ET DE LA TRENTE-CINQUIEME
SESSION DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA COMMISSION DES DROITS DE
L'HOMME SUR LES DISPARITIONS FORCEES OU INVOLONTAIRES

42. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.ll. projet de décision III), présenté par le Président par intérim
at les membres du Bureau sur la base de consultations officieuses, selon
lequel la trente-troisième session du Groupe de travail de la Commission des
droits de l'homme sur les disparitions forcées ou involontaires se tiendrait
au Siège du 18 au 22 ma'rs 1991 (voir décision 19911204 du Conseil).

43. A sa 31e séance, le 26 juillet, ~e Conseil, sur la proposition du
SecrjtariBt, a décidé que la trente-clnqui~me session du Groupe de travail sa
tiendrait à Genève du 28 octobre au 8 novembre 1991 (voir décision 1991/282 du
Conseil) .

E. DATES DE LA DIXIEME REUNION D'EXPERTS CHARGEE D'EXAMINER
LE PROGRAMME D'ADMINISTRATION ET DE FINANCES PUBLIQUES
DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

44. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1, projet de décision IV), présenté par le Président par intérim et
les membres du Bureau sur la base de consultations officieuses, selon lequel
la dixième Réunion d'experts chargée d'examiner le Programme d'administration
et de finances publiques de l'Organisation des Nations Unies se tiendrait au
Siège du 4 au 13 septembre 1991 (voir décision 1991/205 du Conseil).
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f. REPORT DE LA SEIZIEME SESSION DE LA COMMISSION ECONOMIQUE
ET SOCIALE POUl L'ASIE OCCIDENTALE

45. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a adopté un projet de décision
(E/1991/L.l1, projet de décision VII), présenté par le Président par intérim
et les membres du Bureau sur la base de consultations officieuses, selon
lequel la seizième session de ln Commission économique et sociale pour l'Asir
occidentale serait reportée d'une annje (v(~ir décision 1991/207 du Conseil).

G DATES DE LA PREMIERh SESSION ORDINAIRE ET DE LA REPRISE
DE LA PREMIERE SESSION ORDINAIRE DE 1991 DU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL

46. A sa 2e séance. le 7 février, le Conseil a d~cidé a) que sa première
session ordinaire de 1991, qui devait se tenit du 7 au 31 mai 1991, aurait
lieu du 13 au 31 mai 1991 et b) que la reprise de sa première session
ordinaire aurait lieu du 17 au 21 juin 1991 et serait consacrée à l'examen du
point intitulé "Stupéfiants H (voir décision 1991/206 du Conseil).

H. REPRISE DE LA SESSION D'ORGANISATION DU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL POUR 1991

41. A sa 2e séance, le 7 février, le Conseil a décidé de reprendre sa session
d'organisation pour achever l'examen de son programme de travail de base (voir
décision 1991/209 du Conseil).

J. CONSEQUENCES ECONOMIQUES, SOCIALES ET ECOLOGIQUES DE LA
SITUATION ENTRE L'IRAQ ET LE KOWEIT ET SES INCIDENCES A
COURT, A MOYEN ET A LONG TERME

4)1. A sa 3e séance, le 25 mars, le Conseil a adopta un projet de décision
(E/1991/L.16), présenté par le Président par intérim sur la base de
consultations officieuses, selon lequel le Conseil procéderait, lors de sa
seconde session ordinaire, à un échans~ de vues officieux sur les conséquences
économiques, sociales et écologiques de la situation entra l'Iraq et le Koweit
et ses incidences à court, à moyen et à long terme (voir décision 1991/211 du
Conseil) .

J. REPRISE DE LA DIX-SEPTIEME SESSION DE LA COMMISSION
DES SOCIETES TRANSNATIONALES

~9. A sa 4e séance, le 13 mai, le Conseil, sur la proposition du Secrétaire,
a décidé de réunir à nouveau la dix-septième session de la Commission des
sociétés transnationales (voir décision 1991/214 du Conseil).

K. DATES DE LA REUNION DU GROUPE SPECIAL D'EXPERTS DE LA
COOPERATION INTERNATIONALE EN MATIERE FISCALE

50. A sa Se séance, le 15 mai, le Conseil, sur la proposition du Secrétariat
et après une dér .ration du Secrétaire général adjoint aux affair.es
économiques et s,ciales internationales, a décidé que la réunion du Groupe
spécial d'experts de la coopération internationale en matière fiscale, qui
devait se tenir ~ Genève du 9 au 13 décembre 1991, se tiendrait du Il au
11 décembre 1991 (voir décision 1991/215 du Conseil).
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'"

L. ASSISTANCE D'URGENCE POUR LE REDRESSEMENT ECONOMIQUE
ET SOCIAL DU LIBERIA

51. A la 5e s~8nce. le 15 mai, le Secr6taire g~n6ral adjoint aux questions
politiques spjciales, ~ la coopjration rjgionale, ~ la djcolonisation et ~ la
tutelle, n fait rapport sur l'assistance d'urgence pour le redressement
~conomique et social du Libjria, en rjponse ~ la demande formulje par
l'Assembl~e gjnjrale dans sa r~solution 45/232.

52. A la même séance, le représentant du Royaume···Uni de GrancJ.o-B:cet.agne et
d'Irlande d" Nord a fait une déclaration.

53. A sa 8e séance, le 23 mai, le Conseil, sur la propos~tion du Pr6sident, a
pris acte du rapport prjsentj oralement par le Secrjtaire g~njr81 adjoint aux
affaires politiques spjciales, à la coopjration rjgion~le, à la décolonIsation
et à la tutelle (voir décision 1991/220 du Conseil).

M. ELARGISSEMENT DE LA COMPOSITION DU COMITE EXECUTIF DU
PROGRAMME DU HAUT COMMISSARIAT DES NATIONS UNIES PŒJR
LES REFUGIES

54. Conformément à ,:a décisIon 1991/206, adoptée à sa session d'organisation
pour 1991, le Conseil a examiné, à ses 5e, 6e et 8e séances, les 15, 11 et
23 mai, la question de l'élargissement de la composition du Comité exécutif du
Programme du Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugijs. Il était
saisi d'une note verbale datée du 21 septembre 1990, adressée au Secrétaire
génjral par le Reprjsentant permanent de l'Ethiopie auprès de l'Organisation
des Nations Unies (E/1990/121).

55. A la Se séance, le 15 mai, l'observateur de l'Ethiopie a fait une
déclaration.

56. A la 6e seance, le 17 mai, le représentant du Zaïre, au nom de l'Algérie,
du Burkina Faso, de l'Ethiopie li, du Nicaragua, des Philippines li, du Togo
et du Zaïre, ft présenté un projet de résolution (E/1991/L.18), intitulé
"Elargissement de la composition du Comité exécutif du Programme du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés".

57. A sa 8e séance, le 23 mai, le Conseil a adopté ce projet de résolution
(voir résolution 1991/1 du Conseil).

58. Lors de la seconde session ordinaire, la question a été examinée par le
Troisième Comité (programme et coordination) au titre du point 16 (Rapport du
Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés). Le Conseil 8 adopté la.
résolution 1991/63 (voir plus haut, chap. VII, par. 44).

N. ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

59. Le Conseil a examiné la question des organisations non gouvern~mentales à
sa première session ordinaire de 1991 (point 3 de l'ordre du jour). Il était
saisi des documents suivants :

a) Rapport du Comité chargé des organisations non gouvernementales
(E/1991/20 et Add.l);
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b) Lettre datje du 4 mars 1991, adress~e au Secrjtaire gjnjral par le
Représentant permanent de Cub~ auprès de l'Organisation des Nations Unies
(E/1991143) .

60. A sa 7e séance, le 22 mai, le Conseil a tenu un djbat g'njral sur la
question et en~endu des déclarations des représentants du Canada, de la
Jamaïque, de la France et de la Suède, ainsi que des observateurs de Cuba et
du Luxembourg (au nom des Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies
membres de la Communauté économique européenn~). Les observateurs de la
Fédération mODdiale des associations pour les Nations Unies, de la
Confédération internationale des syndicats libres et de la Chambre de commerce
internationale (organisations non gouvernementales dotées du statut
consultatif auprès du Con&eil économique et social, catjgorie 1) ont également
fait des déclarations.

Recommandations figurant dans le-L~rt du comité charg~

des organisations non ~ouvernementAles

61. La section 1 du rapport du Comité chargé des organisations non
gouvernementales (E/1991/20 et Add.l) contenait trois projets de décision
recommandés au Conseil pour adoption.

Demandes d' admiujon au statut ..c.2DJj.u.1tatif et _demandes de reclassement.émanant
d'organisations non gouvernementales

62. A sa 7e sjance, le Conseil a examiné le projet de décision 1, intitulé
"Demandes d'admission au statut consultatif et demandes de reclassement
émanant d'organisat.i.ons non gouvernementa:!.es".

63. Sur la proposition du Président du Comité chargé des organisat1ons non
gouvernementales (Suède), le Conseil a décidj de retirer Vie humaine
internationale de la liste qui figure au paragraphe a) de ce projet de
décision et de renvoyer la demande de cette organisation au Comité pour un
nouvel examen.

64. A la même séance, le Conseil a adopté le projet de décision tel qu'il
avait jté oralement modifié (voir décision 1991/216 du Conseil).

Ordre du jour proyisQir~ et documentation de la session de. 1993 du~~~
~~des organisations non gouvernementales

65. A sa 7e séance. le Conseil a adopté le projet de djcision Il, intitulé
"Ordre du jour provisoire et documentation de la session de 1993 du Comité
chargj des organisations non gouvernementales" (voir décision 1991/217 du
Conseil) .

~Iamen_des rappQr~~riennayx prése~par lei orgftuisations non
9Q.\l'l§Jnementales dQtées du statyt consu1.t&t...U.~'.Ill.iLduConseil écopomique _!tt.
~lal {cQtégo~~_l~-lll

66. A sa 7e séance. le Conseil a adopté le projet de décision III. intitulé
"Examen des rapports quadriennaux présentés par les organisations non
gouvernementales dotées du statut consultatif auprès du Conseil économique et
social (catégorie& 1 et Il)'' (voir décision 1991/218 du Conseil).
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RApP.QI1._du.~mit&~~_.ùf;IJLQ" :: ,.misationfi
.llQILgQ1lYJtDlWJltlllt.DlfHi

61. A sa 1e séance, le Conseil a pris acte du rapport du Comité chargé des
organisations non gouvernementale~ (E/1991/20 et Add.l) et, en particulier,
des observations présentées au sujet de ses méthodes de travail (voir
décision 1991/219 du Conseil).

O. DEMANDES D'AUDITION D'ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

68. A ses 4e et. 5e séances, les 13 et 15 mal, sur la recommandation du comité
chargé des organisations non gouvernementales (E/1991/73 et Add.1), le Conseil
a accédé aux demandes d'audition des organisations non gouvernementales qui
souhaitaient être entendues par l~ Conseil à sa première session ordinaire
de 1991 (voir décision 1991/213, f r. 1, du Conseil).

69. A sa 18e séance, le 7 juillet, sur la recommandacion du Comité chargé des
organisations non gouvernementales (E/1991/111), le Conseil ft accédé aux
demandes d'audition des organisations non 90uverneme~tale6 qui souhaitaient
être entendues par le Conseil à sa seconde session ordinaire de 1991 (voir
décision 19911273, par. 2, du COllSp.U).

P. DATES DE LA QUINZIEME SESSION DU GROUPE D'EXPERTS
DES NATIONS UNIES POUR LES NOMS GEOGRAPHIQUES

70. A sa 31e séance, le 26 juillet, le Conseil, sur la proposition du
~ecrétariat, a décidé que la quinzième session du Groupe d'experts des
Nations Unies pour les noms géographiques se tiendrait à Genève du 7 au
18 octobre 1991 (voir décision 1991/281 du Conseil) •

.- 113 -



Amutxe 1.

OQDRES DU Joua DE LA SESSION D'ORGANISATION DE 1991 ET DES
PREMIERE ET SECONDE SESSIONS ORDINAIRES DE 1491

Ordre du joyr d. la seSaigD d'organisation de 19~1_adg~_~.

le COl1sfL\LiL~ sénnee « -lit_'LIéni.tu:..122.1

1. EI.ction du bureau.

2. Adoption d. l'ordre du jour et autres question~ d'organisation.

3. Programme de travail da base du Conseil.

4. Election et nOI..inatlon de m.mbres d'organes subsidiaires du Conseil et
confirmation de la norlination de membres 1es commissionG techniques.

5. Ordre du jour provisoire de la première session ordinaire de 1991 et
questions d'organisation connexes.

QJ;:.duLd" jgur di! la .1!.UWliè..r.L.liessïon QrdlnaiUL!le.....il..9.l...MQ.R.ti
RiU le Çgasoil è ses 4e oet Se séances. J..elL13 et 15 mai 1991

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Application du Programme d'action pour la deuxième Décennie de la lutte
contre le racisme et la discrimination raciale.

3. Organisations non gouveLuementales.

4. Université des Nations Unies.

S. Cartographie.

6. Situation sociale dan~ le monda.

7. Développement social.

8. Questions relatives aux droits de l'homme.

9. Promotion de la femm~.

10. Stupéfiants ~/.

Il. Elections et présentations de candidpture~.

12. Assistance d'urgence à la Somalie.

13. Ordre du jour provisoire de la r,econde session ordinaire de 1991.

~I Question examinée à la reprise de la première session ordinaire
[décision 1991/208, al. b)],
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Ordre du jo\U. de la s~.Qn.WLa.eJüi.i..QIL_Qnlin.Q.tr.tLde1991. adopté
par le Conseil LG-..lM.--&éance, lLLJill.lftt....illl

1. Adoption de l'ordre du jour et autres questions d'organisation.

2. Examen générftl de la politique économique et sociale internationale,
y compris l'évolution régionale et sectorielle.

3. Revitalisation du Conseil économique et social.

4. Respect des engagements et application des politiques convenues dans la
Déclaration sur la coopération économique internationale, en particulier
la relance de la croissance économique et du développement dans les pays
en développement.

5. Souveraineté permanente sur les ressources nationales dans le territoire
palestinien et le~ autres territoires arabes occupés.

6. Coopération internationale pour étudier et atténuer le plus possible les
effets de la catastrophe de Tchernobyl.

1. Coopération régionale.

8. Développement et coopération économique internationale

a) Commerce et développement;

b) Alimentation et agri-:ulture;

c) Science et technique au service du développement;

d) Sociétés transnationales;

e) Ressources naturelles;

f) Population;

g) Statistiques;

h) Etablissements humains;

i) Environnement;

j) Désertification et séch~resse;

t) Transport de marchandises dangereuses;

1) Participation effective et intégration des femmes au développement:

m) Décennie mondiale du développement culturel.

9. Coopération en matière de développement industriel et diversification et
modernisation des activités productives dans les pays en développement.
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10. Coopération internationale dans le domaine de l'informatique.

Il. Activités opérationnelles de développement.

12. Quastions de coordination.

13. Application de la Déclaration sur l'octroi de l'indépendance aux pays et
aux peuples coloniaux par les institutions spécialisées et les organismes
internationaux associés à l'Organisation des Nations Unies.

14. Questions relatives aux programmes et questions connexes :

a) Projet de budget-programme pour l'exercice biennal 1992-1993;

b) Calendrier des conférences.

15. Décennie internationale de la prévention des catastrophes naturelles.

16. Prévention des catastrophes et secours en cas de catdstrophe :

a) Lutte contre la lucilie bouchère:

b) Stratégie internationale de lutte contre l'infestation acridienne,
en particulier en Afrique;

c) Coordination des opérations de secours en cas de catastrophe.

17. Assistance économique spéciale et aide humanitaire.

18. Rapport du Haut Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés.

19. Elections.
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b.nno:teJI.

COMPOSITION DU CONSEIL ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES ET CONNEXES

A. Conseil éçonomi~~.tt social

(54 membres élus pour un mandat de trois ans)

Composition~~ ÇQmpositiOQ en 1992
M.AW1A.t ezpirant
le 31 décembre

Algérie
Allemagne
Argentine
Autriche
BahAIYIl'lc;
Bahrein
Botswana
Brécil
Bulgarie
Burkina Faso
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Guinée
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
Japon
Jordanie
Kenya
Malaisie
Maroc
Mexique
Nicaragua

Algérie
Allemagne
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Bahrein
Bangladesh
Bélarus 111
Belgique
Bénin
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burkina Faso
Canada
Chili
Chine
Colombie
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fédération de Russie hl
Finlande
France
Guinée
Inde
Iran (République islamique d')
Italie
Jamaïque
Japon

1992
1993
1994
1993
1994
1993
1992
1994
1994
1994
1994
1993
1994
1992
1992
1992
1993
1992
1994
1992
1993
1994
1994
1992
1992
1993
1993
1994
1992
1994
1992
1993

al Ancienne République socialiste soviétique de Biélorussie.

QI La Fédération de Russie aSGwne les droits et les obligations qui
étaient ceux de l'Union des Républiques socialist.es soviétiques aux termes de
la Charte des Nations Unies.
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Compolitio 1 en 1221 ~m»osition en 1992
Mandat expUJUl.t

tI 31 décembre

NI ;ler

Nouvelle-Zé)ande
Pakhtan
Pays-Bas
pérou
République arabe syrienne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
Roumanift
Royaume-Uni de Grande-Brr ~agne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Somalie
Suède
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

10cialistes soviétiques
Yougoslavie
Zaïre
Zambie

Koweit
Madagascar
Malaisie
Maroc
Mexique
Pakistan
pérou
Philippines
Pologne
République arabe syrienne
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Sornalie
Suède
Suriname
Swaziland
Togo
Trinité-et-Tobago
Turquie
Yougoslavie
Zaïre
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1994
1994
1993
1993
1992
1992
1993
1994
1994
1993
1992

1992
1992
1993
1992
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1992



B. c.mn.i.t.U. et COIJUDÏ5.sionli ~.na..e.U

C~ITE DU PROGRAMME ET DE LA COORDINATION

(34 membres jlus pour un mandat de ois ans

Composition en 1991
Mandat expirant
le Jl décembre

Algérie
Allemagne
Argentine
Bahamas
Bénin
Brésil
Bulgarie
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Colombie
Congo
Etats -·Uni s d' Amér ique
France
Inde
Indonésie
Iraq
Italie
Japon
Maroc
NigAria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Trinité-et-Tobago
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Venezuela
Zambie

Algérie
Allemagne
Argentine
Bahamas
BrésU
Bulgarie
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Colombie
Congo
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie ~I

France
Ghana
Inde
Indonésie
Iraq
Italie
Japon
Maroc
Nigéria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Br8tagne

et d'Irlande du Nord
Sri Lanka
Trinité-et-Tobago
UkrainE! Cl
Uruguay
Zambie

1992
1993
1992
1994
1993
1993
1993
1992
1993
1992
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1992
1992
1993
1993
1993
1993
1993
1993

1993
1992
1993
1993
1994
1994

Cl Ancienne Républigue socialiste 6ovi~tique d'Ukraine.
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COMMISSION DES ETABLISSEMENTS HlQ(AINS

(58 membres élus pour un mandat d8 quatre ans)

Com~QGition CD 1991 CompositioD ftlL~

MandAt. expinmt
1.\,--..3.1 décembr..e.

Allemagne
Antigua-et-Barbuda
Bangladesh
Bolivie
Botswana
Brésil
Burundi
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Danemark
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Grèce
Guatemala
Hongrie
Inde
Indonésie
Ira~ (République islhmique d')
Iraq
Italie
Jamaïque
.Japon
Jordanie
Kenya
Lesotho
Malawi
Mexique
Nigéria
Norvège
Paraguay
Pays-Bos
pérou
Pologne
République arabe syrienne
Répubique-Unie de Tanzanie
Républiq~e socialiste

soviétique de Biélorussie
Hownanie
Royaume-Uni de Grande-Eretagne

et d'Irlanae du Nord

Allemagne
Antigua-et-Barbuda
Autriche
BangladeEh
Bal'bade
Bélarus .AI

Bolivie
Hots ",,!lna
Brésil
Bulgarie
Cameroun
Canada
Chili
Chine
Colombie
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie QI

Finlande
France
Ghana
Grèce
Guatemala
Haïti
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Japon
Jordanie
Kenya
Lesotho
lùüaw.;
Malaisie
Mexique
Nigéria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Paraguay
Pays-Bas
Phi llppines
Rélublique arabe syrienne
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1995
1994
1995
1994
1995
199!i
1992
1995
1994
1995
1994
1992
1994
1992
1994
1994
1994
1994
1994
1992
1995
1995
1992
1995
1992
1995
1992
1994
1992
1992
1994
1995
1995
1992
1992
1995
199~,

1994
1995
1994
1994
1992
1992
1995
1992



MAndat ex~irant

.1e 31 décembre

Siel"ra Leone
Somalie
Sri Lanka
Suède
Swaziland
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Yougoslavie
Zimbabwe

République-Unie de Tanzanie
Roumanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sierra Leone
Somalie
Sri Lanta
Soudan
Swaziland
Suède
Tunisie
Turquie
Yougoslavie
Zimbabwe

1995
1994

1994
1994
1992
1995
1995
1992
1992
1992
1994
1992
1994

CC HTE DES ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES

(19 membres)

Membre&-.ilu~~,-~_mandatde guetre ans expirant
10 3] décembre 19~

Bulgarie
Burundi
Chili
Chypre
Costa Rica
Cuba
Ethiopie
Fédération de Russie bl
France
Grèce

Iraq
Irlande
Jamahiriya arabe libyenne
Lesotho
Nicaragua
Onan
Philippines
Soudan
Suède
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COMITt DES RESSOURCES NATURELLES

(54 membrus élus pour un mandat de quatre ans)

Composition en 1991 çomposition~~2~dl
MAndat expino.t
.lJL..l1 décembre dl

Allemagne
Brésil
Botswana
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Danemark
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'~érique

France
Gabop
Guatemala
Guinée-Bissau
Haïti
Honduras
Hongrie
Iran (République islamique d')
Japon
Lesotho
Mongolie
Paraguay
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine

Allemagne
Brésil
Botswana
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Danemark
El Salvador
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie ~I

France
Gabon
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Haï"'i
Honduras
Hongrie
Iran (République islamique d')
Japon
Kenya
Lesotho
MongoHe
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Paraguay

1994
1994
1992
1994
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1994
1992
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1992
1994
1994
1992
1994
1994
1994
1994
1992

dl A sa 31e séance, le 26 juillet 1991, le Conseil a reporté à une
session ultérieure l'élection de :

a) Trois membres à choisir parmi les Etats d'Afrique pour un mandat
commençant à la date de l'élection et expirant le 31 décembre 1992;

b) Quatre membres à choisir parmi les Etats d'Asie: trois po~r un
mandat commençant à la date de l'é~ection et expirant le 31 décembre 1992 et
un pour un mandat commençant à la date de l'élection et expirant le
31 décembre 1994~

c) Huit membres à choisir parmi les Etats d'Europe occidentale et
autres Etats: quatre pour un mandat commençant à la date de l'élection et
expirant le 31 décembre 1992 et quatre pour un mandat commençant à la date de
l'élection et expirant le 31 décembre 1994.
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Compoliiti.on on 1991

Soudan
Suède
Surinarn8
Tchad
Thaïlande
Tunisie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay

CQmposition en 1992 ~I

Philippines
Poloqne
Roumanie
Soudan
Suriname
Suède
Tchad
Thaïlande
Togo
Tunisie
Ukraine cl
Uruguay
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Mandat. expirant
~. 31 décembre ~I

1994
1994
1994
1992
1994
1994
1994
1994
1994
1992
1992
"'.992



COMMISSION DES SOCIETES TRANSNATIONALES

(48 membres élus pour un mandat de trois ans)

ComJj)osi t i 01) ..-ftn-J..2ll
MsmdD.t...-Dx.tiI.Mt
lit-n~~~r_!l el

Allemagne
Argentine
Bangladesh
Belgique
Brésil
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Cuba
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
France
Gabon
Ghana
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Japon
Kenya
Mexique
Norvège
Pakist.an
Pays-Bas
pérou
Philippines
Pologne
République de Corée
République-Unie de Tanzanie
Rownanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord

Allemagne
Argentine
Bangladesh
Belgique
Bulgarie
Burundi
Chili
Chine
Colombie
Congo
Costa Rica
Egypte
Etals-Unis d'Amérique
Fédération de Russie QI

France
Gabon
Ghana
Guatemala
Inde
Indonésie
Ir~n (Républiqug islamique d')
Iraq
Italie
Jamai:que
Japon
Kenya
Mexique
Pakistan
Pays-Bas
pérou
Philippines
Pologne
République de Corée
Rownanie
Royawne-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sierra Leone

1992
1992
1993
1993
1993
1993
1993
1992
1993
1994
1994
1992
1994
1994
1992
1994
1993
1994
1993
1994
1992
1993
1993
1994
1992
1993
1994
1994
1994
1992
1992
1993
1993
1992

1994
1992

el A sa 31e séance, le 26 juillet 1991, le Conseil a reporté à une
session ultérieure l'élection d'un membre à choisir parmi les Etats d'Amérique
latine et d6s Caraïbes et d'un membre à choisir parmi les Etats d'Europe
occidentalp. et autres Etats pour un mandat de t.rois ans commençant è. la date
de l'élection et expirant le 31 décembre 1993.
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Sierra Leone
Suisse
Swaziland
Tchécoslovaquie
Tunisie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

Soudan
Swaziland
Suède
Suisse
Tchécvslovaquie
Thaïlande
Tunisie
Uruguay
Zambie
Zimbabwe
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lA-Jl ~cembre §/

1994
1994
1994
1992
1992
1994
1992
1992
1993
1992



GROUPE DE TRAVhIL INTERGOUVERNEMENTAL D'EXPE3TS DES NORMES
INTERNATIONALES DE COMPTABILITE ET O'ETABLISSEMENT DES

RAPPORTS

(34 membres élus pour un mandat de trois ans)

Composition en-l2~l Composition ~21 LI
Mandat expirant
le 31 décombre LI

Allemagne
Argentine
Brésil
Chili
Chine
Chypre
Espagne
France
Hongrie
Inde
Italie
Japon
Jordanie
Kenya
Malawi
Maroc
Mexique
Nigéria
Ouganda
Pays-Bas
pérou
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Suède
SUiSS6

Tchécoslovaquie
Thaïlande
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques

Allemagne
Brésil
Bulgarie
Chili
Chine
Chypre
Costa Rica
Egypte
Espagne
Fédération de Russie bl
France
Gabon
Hongrie
Inde
Italie
Jordanlp
Kenya
Malawi
Maurice
Maroc
Mexique
Nigéda
Pakistan
Pays-Bas
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Soudan
Swaziland
Suade
Suisse
Thaïlande
Turquie

1994
1993
1994
1994
1993
1994
1994
1993
1993
1993
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1993
1994
1993
1993
1993
1994
1994
1994

1994
1994
1994
1993
1993
1993
1993

fi A sa 31e séance, 1~ 26 juillet 1991, le Conseil a reporté a une
session ultérieure l'élection de :

a) Un membre à choisir parmi les Etats d'Asie pour un mandat prenant
effet à la date de l'~lection et venant à expiration le 31 décembre 1993;

b) Deux membres à choil'Oir parmi les Etats d'Amérique latine et des
Caraïbes : un pour un mandat de trois ans prenant effet le 1er janvier 1992 et
un pour un mantiat pr~n8nt efEnt ~ la date de l'élection et venant ~ exp;ration
le 31 décembre 1993.
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COMITE DE LA PLANIFICATION DU DEVELOPPEMENT

(24 membres élus pour un mandat de trois ans)

M.tmI12.re.i nOINDés par le Conseil ÔCQJl.omigue __eL.QQcial 1lllLpropositioll
du Secrétaire général. pour un mandat commençapt à la date de la

IlWIliru:lti.QJL.gL~t..-expirapLl1L_.ll.-l1é;embre l~

Abdla~if Y. Al-Hamad (Koweït)

Gerasimos D. Arsenis (Grèce)

Edmar Bacha (Brésil)

Prithvi Nath Dhar (Inde)

Karel Dyba (Tchécoslovaquie)

Just Faaland (Norvège)

Ricardo Ffrench-Davis (Chili)

Tchabouré Aymé Gogue (Togo)

I{eith Broadwell Griffin (Royawne-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord)

Patrick Guillaumont (France)

Mahbub ul Haq (Pakistan)

Ryokichi Hirono (Japon)

Helen Hugues (Australie)

Nicolai N. Liventsev (ancienne Union des Républiques socialistes soviétiques)

Solita C. Monsod (Philippines)

Henry Nau (Etats- I ds d'Amérique)

Maureen O'Neil (Canada)

T. Ademola Oyejide (Nigéria)

Shan Pu (Chine)

Akilagpa Sawyerr (Ghana)

Udo Ernst Simonis (Allemagne)

George Suranyi (Hongrie)

Miguel Urrutia (Colombie)

Ferdinand Van Dam (Pays-Bas)

gl 8 février 1990 (voir la décision 1990/207 du Conseil).

- 121 -



CCMITE POUR LA PREVENTIOO DU CRIME ET LA LUTTE CONTRE LA DELINQUANCE

(27 membres élus pour un mandat de quatre ans)

Composition en 1991

Said Bin Hillal Bin Mohammed AI-Busaidi (Oman)

Rhadys Iris Abreu Blondet de Po1anco (République dominicaine)

Cheng Weiqiu (Chine)

Dusan Cotie (Yougoslavie)

Ramon de la Cruz Ochoa (Cuba)

Trevor Percival Frank De Silva (Sri Lanka)

MI1ndAt.__expj, r~nt
l.L.J1 décembr..e

1994

1994

1994

1994

1992

1992

David Faulkner (Royaume-Uni do Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord) 1992

Ronald L. Gainer (Etats-Unis d'Amérique) 1992

Vasily Petrovich Ignatov (ancienne Union des Républiques
socialistes soviétiques) 1994

Jerzy Jasinslci (Pologne) hl 1992

Matti Joutsen (Finlande) 1994

Nour EI-Deen Khair (Jordanie) 1992

James Barnabas Kalaile (Malawi) 1994

Hama Mâmoudou (Niger) 1992

Albert Llewelyn Olawole Metzger (Sierra Leone) 1994

Benjamin Miguel--Harb (Bolivie) 1994

Jorge Artur.o Montero Castro (Costa Rica) 1994

Farouk A. Murad (Arabie saoudite) 1992

Salah Nour (Algérie) 1992

Bertin Pandi (République centrafricaine) 1992

Gioacchino Polimeni (Italie) 1992

Victor Ramanitra (Madagascar) 1994

Simone Andrée Roz~s (France) 1994

Miguel A. Sanchez Méndez (Colombie) 1992

Abdel Aziz Abdalla Shiddo (Soudan) 1992

Julian Jacob Ernst Schutte (Pays-Bas) 1994

Minoru Shikita (Japon) 1994

bl Elu à la 3le séance, le 26 juillet, pour achever le mandat de M. Jacek
Kubiak (Pologne), qui avait d~missioané (voir la déci~ion 1991/263 du Conseil).
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COMITE DES DROITS ECONOMIQUES, SOCIAUX ET CULTURELS

(18 membres élue pour un mandat de quatre ans)

ÇompQsition en 1991 et 1992

Philip Alston (Australie)

Juan Alvarez Vito (Pérou)

Abdel Holim Bodawi (Egypte)

Virginia Bonoan-Dandan (Philippines)

Mohamed Lamine Fofana (Guinée)

Luvsandanzongiin Ider (Mongolie)

Maria de los Angeles Jiménez Butragueno (Espagne)

Samba Cor Konate (Sénégal)

Valeri I. Kouznetsov (ancienne Union des Républiques
socialistes soviétiques)

Jaime Alberto Morchan Rome~o (Equateur)

Vassil Mrachkov (Bulgarie)

Alexandre Muterahejuru (Rwanda)

Wladyslaw Neneman (Pologne)

Kenneth Osborne Rattray (Jamaique)

Bruno Simma (Allemagne)

Mikla Demetriou Sparsis (Chypre)

Philippe Texier (Fronce)

Javier Wimer Zambrano (Mexique)

- 129 -

Hondot expirAnt
l.o 31 décembre.

1994

1992

1994

1994

1992

1994

1992

1992

1994

1994

1992

1994

1992

1992

1994

1992

1992

1994



COMMISSION DE STATISTIQUE

(24 membres jlus pour un mandat de quatre ans)

Composition en l~~ CompositiQfi_en_l.9-.21
M..allik\..tc__iin'i"nmt
lti__ l1 __~c.embre

Allemagne
Argentine
Brésil
Bul)ade
Canada
Chine
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Hongrie
Iran (Républiqu~ islamique d')
Japon
Kenya
Maroc
Mexique
Norvège
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Tchécoslovaquie
Togo
Union des Républiques socialistes

soviétiques
7.ambie

Allemagne
Argentine
Brésil
Canada
Chine
Etats-Unis d'AmArique
Fédération de Russie hl
France
Ghana
Hongrie
Iran (République islamique JI)

Jamaïque
Japon
Kenya
Maroc
Mexique
Norvège
Pakistan
Pays-Bas
Poloqne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Tchécoslovaquie
Togo
Zambie

- J 30 --

1993
1993
1992
1992
19')5
1995
199)
19~]

1995
1992
1992
1995
1992
1993
1995
1992
1992
1915
1993
1995

1992
1995
1993
199)



COMMISSION DE LA POPULATION

(27 membres élus pour un mandat de quatre ans)

Compo.ition~JWi21 Composition en 1992
MAndAt ezpirlUlt
l.e 31 décembro

Allemagne
Bangladesh
Belgique
Bolivie
Botswana
Brésil
Chine
Colo:,lbie
Eqypte
Etats-Unis d'Amérique
France
Iran (République islamique d')
Iraq
Japon
Mexique
Nigéria
Ouganda
Panama
Pologne
République socialiste soviétique

d'Ukraine
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Suède
Togo
Turquie
Union des Républiques socialistes

soviétiques
ZMlbie

Allemagne
Bangladesh
Bel<;~que

Botswana
Brésil
Chine
Colombie
Eqypte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie hl
France
Honduras
IraL (République islamique d')
Japon
Madagascar
Me:dque
Ouqanda
Pakistan
Panama
Pays-Bas
Pologne
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Soudl"l
Turquie
Ukraine j;,1
Zambie
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1992
1992
1992
• J93
1992
1993
1992
1992
1993
1993
1995
1995
1993
1995
1995
1993
1992
1995
1993
1995
1995

1993
1995
1.995
1992
1992
1993



Ca.tMISSION DU DEVELOPPEMENT SOCIAL

(32 membres élus pour un mandat de qu~tr8 8ns)

ComRosltiQn ~12~
MA.u.\1i'l.t.-..uKR-iU&l! l
l..ft.-.ll._.d~ [e

Allemagne
Argentine
Autriche
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Chypre
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
France
Ghana
Guatemala
Guinée
Haïti
Iran (République islamique d')
Iraq
Madagascar
Malte
Ni qéda
Ouganda
Pakistan
Pi lippines
Pologne
République dominicaine
République socialistes soviétique

d'Ukraine
Rownanie
Soutian
Suède
Union de6 Républiques socialistes

::ov iût~iques

Allemagne
Argentine
Autriche
Bélaru8 .cl
Burundi
Cameroun
Chili
Chine
Chypre
Côte d'Ivoire
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie QI
Finlande
France
Ghana
Guinée
Haïti
Indonésie
Iran (République islamique d')
Madagascar
Malte
Mexique
Nigéria
Pakistan
Philippines
Pologne
République dominicaine
Soudtm
Suède
Ukraine .Cl
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1995
1994
1994
1995
ly92
1992
1992
1992
1994
1995
1992
1992
1995
1995
1992
1995
1994
1994
1995
1995
1994
1994
1992
1995
1994
1995
1992
1992
19(14
1995
1994
1994



COMMISSION DES DROITS DE L'HC»4ME

(53 memb~~6 élus pour un mandant de trois ans)

CQnw.QJÙt i on on _..12..21 Composition g~~ il
Mandat..-.IUlPi.uD.t
lA. 31 décembrei/

Allemagne
Argentine
Autriche
Bangladesh
Belgique
Brésil
Burundi
Canada
Chine
Chypre
Colombie
Cuba
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
France
Gambie
Ghnna
Hongrie
Inde
Indonésie
Iraq
Italie
Japon
Madagascar
Maroc
Mauritanie
Mexique
Pakistan
Panama
pérou
Philippines
Portugal
République soci~ljate soviétique

d'Ukrai.ne

Allemagne
Angola
Argentine
Australie
Autriche
Bangladesh
Barbade
Brésil
Bulgarie
Burundi
Canada
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Cuba
Etats-Unis d'Amérique
Fédér8tio~ de Russle hl
France
Gabon
Gambie
Ghana
Hongrie
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Iraq
Italie
Jftmahiriya ai~abe libyenne
':'apon
Kenya
Lesotho
Madagascar
Mauritanie

1993
1994
1993
1993
1993
1994
1994
1992
1994
1993
1994
1994
1993
1994
1994
1994
1994
1992
1994
1992
1994
1993
1992
1992
1994
1993
1994
1992
1992
1994
1993
1994
1994
1992
1993

il Par sa résolution 1990/48, le r.onsel1 a dé~idé dl po~ter le nombre des
membres de la Commission de 43 à 53; il ft aussi décidé que Ils nouveaur.
membres seraient élus en 1991. L'élection de ces membres a eu lieu à la
Ile sÂance, le 30 mai IIJ91, pour un mandat de trois ans comnumçant le
1er janvier 1992 et venant à expiration le 31 décembre 1994 (voir la décision
1991/224 du Conseil).
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CompolitigR-~-li2l ltt......Jl._dé..c..cunJu:e 11

Séné9al
Somal1e
Suèd~

Swaziland
Tchécoslovaquie
Union des Républiques socialistes

soviétique.
Veneauela
Yougoslavie
Zambie

Mexique
Niqérle
Pakistan
Pays-BaE;
pérou
Phil ippines
Portugal
Républi~ue arabe syrienne
Royaume ..·Uni de Grande--Bretaqne

et d'Irlande du Nord
Sén~gal

Somalie
Sri Lanka
Tchécoslovaquie
Tunisie
Uruguay
Venezuela
Yougoslavie
Zambie
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1994
1992
1994
1993
1992
1993
1994

1994
1992
1992
1994
1993
1994
1994
1993
1992
1993



SOUS-COMMISSIOt- ~ LA LUTTE CONTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES
.,.1' DE LA PROTECTION DES MINORITES

(26 membres)

MwnJaeli ~lWi le 2~Lt_ft.Y-IJ..tu:J.2-.8lL..1!.QllI".....j.uL..lIUUldAt._WL..tïluot[e-AWi._'pju la
c.Qmm l.tHt AQIl..Jle.t.i .dI"..QitlL.I1Q..1..'hQl1ll1liLjL1i'LSl..WU:.an.t~~iltI:iDmtl. ..JiWill.o.n

MalY Concepci6n Bautista (Philippines)
S~.l.éCUl.t : Baydee Yorac (Philippines)

Theodoor Cornelis van Boven (Pays-Bas)
~YRP~~nt : Cornelis Flinterman (PaYS-Bas)

Ion Diaconu (Roumanie)
SYRPli~t : 10an M <im (Roumanie)

Asbj~rn Eide (Norvège)
SJ.\PP~éant : .Jan Helgesen (Norvège)

Rihot Hatano (Japon)
~uPRliant : Yozo Yokota (Japon)

Aidid Abdi 11 ahi Il kahanaf (Somalie)
Suppléant : Mohamed Iso Turunji (Somalie)

Ahmed Khalifa (Egypte)
SURP.l~Ant : Ahmed Tawfik Kholil (Egypte)

Miguel Alfonso Martinez (Cuba)
~upp_l~t : Julio Heredia pérez (Cuba)

Rafael R~vas Posada (Colombie)
S.l.lP.Pl.é..an.t. : Eduardo Suescun Monroy (Colombie)

William W. TreAt (Etats-Unis d'Amérique)
s~.~é~ : John Carey (Etats-Unis d'Amérique)

Danilo Türk (Yougoslavie)
supp.lé.l1ut : Lidija R. Basta (Yougoslavie)

Halima Embarek Warzazi (Maroc)
S~p~Ant : Mohamed Laghmari (Maroc)

FiGseha YimeT (Ethiopie)
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Memb [Oa ..1iluILà ..n-IlUUJi.u~Q_J,lQU[J.uLr,llmdAt-_dtLJ1UA.t.[fl... lUlILPjlLl.a
C.2mm.i.&.fiiq.JL.de.lLdx:.2.itfL.dtl..1..·.h0Jlllll§...i.lü1....!IUlU:.cn.t.tt:: i il ième &..ft5.ilQ.D

Awo Shawkat AI-Khasllwneh (.Torhnie)
SJ.\IUÙ.tiant : Walead Sadi (.Jordanie)

Judith Attah (Nigèda)
Suppléant : Christy Mbonu (Nigérla)

Stanislas Chernichanko (Ancienne Union des Républiques socialistes soviétiques)
Suppléant : Teimuraz Ramishvili (Ancienne Union des Républiques socialistes

soviétiques)

Erica-Irène Daes (Grèce)
SuRPléant : Alexis Heraclides (Grèce)

Leandro Despouy (Argentine)
SUpplé.a.n.t : Juan carlos Hitters (Argfmtine)

El Hadj Guisse (Sénégal)
S~i~ : Ndary Toure (Sénégal)

Claude HelIer (Mexique)
S~ant : Héctor Fix Zamudio (Mexique)

Louis Join6t (France)
liYPRléant: Alain Pellet (France)

Fatima Ksentini (Algérie)
S~plé~t.: Farida Aioua~e (Algérie)

('laire Palley (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d' Irlande du Nord)
S~l~ant John Merilla (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Iriande du

Nord)

Gilberto Verone Saboia (Brésil)
~~p~an.t : Marilia ~ardenberg Zalner Gonçalves (Brésil)

Rajindar Sachar (Inde)

TL:m .Jin (Chine)
:)\lp.pJ.é~Jlt : Zhan Daode (Chine)
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COMMISSION DE LA CONDITION DE LA FEMME

(45 membres élus pour un mandat de quatre ans)

COffi120sltimL.Jtn 1991 Composition EUL.12.22
Mondot .~.i:Ult
1.IL-l1.._dti~.wnluJ:

Autriche
Bahamas
Banglad"sh
Brésil
Bulgat"ie
Burkina Faso
Canada
Chine
Chypre
Colombie
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Egypte
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
France
Ghana
Guatemala
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Italie
Jamaïque
Japon
Lesotho
Nalaisie
Maroc
Mexique
Nigéria
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
Pologne
République socialiste

soviétique d'Ukraine
République-Unie de Tanzanie
R,.rnnda
Soudan
Suède
Thaïlande
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Zaïre
Zimbabwe

Autriche .....•............•.
Bah~as "' .. " ~ " .. " " " " " '" " QI " " " " " " "

Banqlarteoh ••..........•..•..
Brésil •••....•......•..•....
Bulgar ie •....••....••..•.••.
Canada .••..............•....
Chili .. 0iI •••••••••• a .

Chine """" tl " " " .... " " " " .. " • " .. " .. " "

Chypre ••••..........•..•..•.
Colombie ••....•.•......••.•.
Côte d'Ivoire .............•
Equateur """"""",,""" fi " " " " " " " "

Egypte •••••........•...•....
Espagne •••••....••....•.•.•.
Etats-Unis d'Amérique .•••...
Fédération de Russie QI •••••

Finlande ..•..•.•.....••.•..•
France ••.•...••...•.•.......
Ghana ..•..•.••............•.
1nde "" e " Il li' " " .. " " " " .. " .. " " " " .... " "

Indonésie """"""" .. "" .. "" .. """,,.
Iran (République islamique d')
Italie .. ".,," Il " " .. " " " .. " " " " " " " " "

Jamaïque ••.•.......••..•....
Japon "... ,," li. " " il " .. " " .. " " " " " " " " ..

Madagascar """""" .. "" .. ,,"""" e " ..

Malaisie .. """ .. ,,"""",, ,.
Maroc .• ,. .
Mezique
Nigéria " ..
Ouganda .
Pakistan " ~ " ..
Pays -Bas •••.............•...
pérou ." ..
Philippines .......•..•••••••
. !}logne .
République-Unie de Tanzanie .
RW6nda ..
Soudan ..
Tchécoslovaquie ........•.•..
Thaïlande ....•........•..•..
Venezut'!la " .
Zaï re .....•.................
Zambie ................•.....
Zimbabwe •......•............
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1992
1993
1994
1992
1994
1992
1995
1995
1993
1992
1994
1993
1993
1995
1994
L994
1995
1992
199J
1993
1993
1993
1994
1993
1992
1995
1993
1992
1994
1993
1993
1995
1994
1995
1994
1992
1992
1994
1992
1995
1992
1995
1994
1995
1993



COMMISSION DES STUPEFIANTS

(40 membres ~lus pour un mandat de quatre ans)

CQl1W2&.itioILtUl ...19.21
aal!ct~t_ e~pi~· Q1! t
leU ctéceml.ne

Allemagne
Australie
Bahamas
Belgique
Bolivie
Brésil
Bulgarie
Canada
Chine
Colombie
Côte d'Ivoire
Danemark
Egypte
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Gambie
Ghana
Hongrie
Inde
Indonésie
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
,Tapon
Liban
Madagascar
Malaisie
Mexique
Pakistan
Poys-Bas
pérou
Pologne
Royatooe-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Sénégal
Suède
Suisse
Thaïlande
Uinion des Républiques

socialist.es soviétiq'le6
Youqnslavie

Allemagne .
Australie .
::"ahamas .
Belgique ...•...•............
Bolivie .
Hulgar ie .
Canada .
Chine .••....................
Colombie •...................
Equateur .•...•..............
Espagne .
Etats-Unis d'Amérique .
F~d~ration de Russie ~/ ..•..
France ...•..................
Gabon III .

Gambie .
Ghana .
Hongrie .
Inde •••.....................
Indon~sie ......•............
Italie .
Jamahiriya arabe libyenne .
Japon ..•.............•......
Lesotho ..••..•. . .•.........
Madagascar .
Malaisie ..•....•.....•......
Mexique .
Norvègo .•..•......•.........
Pakistan .....•..............
Pays-Bas ..••..•.............
pé rou fi •• " 0 ..

Pologne .....•.••............
République de Corée .
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord .
Sénégal .
Suède ..•.........•..........
Thl'lïlandH .
Turquie .
Venezuela .
Yougoslavie .
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19Cj!)

199)
1993
1993
1995
1993
1995
1993
1993
1993
1993
199!j
199J
1995
1995
1993
1993
1993
1995
1993
1995
1993
1993
1995
1995
1993
1993
1995
1995
1995
1995
1995
1995

1993
1993
1993
1995
1995
1995
199!)



SOUS-COMMISSION DU TRAfIC ILLICITE DES DROGUES ET DES PROBLEMES
APPARENTES P~JR LE PROCHE ET LE MOYEN-ORIENT

Hembres

Afghanistan

Arabie saoudite

Bahreïn

Egypte

Emirats arabes unis

Inà"

Iran (République islamique d')

Jordanie

J(oweït

Liban

Onan

Pakistan

Qatar

Républlque arabe syrienne

Suède

Turquie

yémen
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E. CommissiQn5 ~onales

C~ISSION ECONOMIQUE POUR l... • EUROPE

Membres

Albanie
Allema9ne
Autriche
Bélarus .DI
Be19ique
Bu19ar10
Canada
Chypre
Danemark
Espa9no
Estonie
Etats-Unis d' Amériquf>
Finlande
Franco
Grèce
Hon9ria
Irlande
Islande
IS1'aël il
Italie

Lettonie
Liechtenst.ein
Lituanie
Luxembourg
Malte
Norvège
Pays-Bas
Pologne
Portugal
Rownanie
Royaume-Uni de Grande-Bretague

et d'Irlande du Nord
Suède
Suisse
Tchécoslovaquie
Turquie
Ukraine .cl
Union des Républiques socialistes

soviétiques
Yougoslavie

Pays pacrWp~ts nOD.membres

Saint-Marin et le Saint-Siège participent aux travaux de la Co~nission,

conformément aux décisions K (XXX) du 15 avril 1915 et N (XXXI) du
5 avril 1916 de la Commission.

il Par sa résolution 1991112, le Conseil a amendé le paragraphe 7 du
mandat de la Commission en ajoutant Israël à la liste des membres,
conformément à sa demande d'admission à titre temporaire comme membre de 13

Commission.
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COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE ET LE PACI~IQUE

Memb[u

Afghanistan
Australie
Bangladesh
Bhoutan
Brunéi Darussalam
Cambodge
Chine
Etats··Unis d'Amérique
Fidji
France
Iles Marshall
Iles Salomon
Inde
Indonésie
Iran (République islamique d')
Japon
Kir ibati .k.!
Malaisie
Maldives
Micronésie (Etats fédérés de)
Mongolie
Myanmar
Nauru

Népal
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Pays-Bas
Philippines
République de Corée
République démocratique

populaire lao
République populaire démocratique

de Corée
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Samoa
Singapour
Sri Lanta
Thaïlande
Tonga
Tuvalu
Union des Républiques socialistes

soviétiques
V.\lluatu
Vlet Nam

Membres associés

Commonwealth des îles Mariannes
septentrionales

Guam
Hong-konq
Iles Cook

Macao 11
Nioué
République des Palaos
Samoa américaines

La Suisse partici~e à titre consultatif aux travaux de la Commission en
vertu de la résolution 860 (XXXII) du Conseil, en date du 21 décembre 1961.

kl Par sa résolution 1991/80, le Conseil, notant que ~iribati était
devenue membre de la Commission, a modifié les paI'aqraphes :} et 4 du mandat de
la Commission.

1/ Par f,a résolution 1991/79, le Conseil, notant que Macao était devenu
membre associé de la Commission. a modifié les paragraphes 2 et 4 du ml.ndet de
la Commission.
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COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES CARAIBES

Membres

Antigua-et-Barbude
Argentine
Bahamas
Barbade
Belize
"JOliV.L8
B-:' sil

.... Jada
Chili
Colombie
Costa Rica
Cuba
Dominique
El Sa. \fador
Equateur
1!:spagne
Etats-Unis d'Amérique
France
Grenade
Guatemala
Guyna

Antilles néerlandais6s
Iles Vierges américaines
Iles Visl'ges britanniques

Haïti
Honduras
Italie
Janaïque
Mexique
Nicaragua
Panama
Paraguay
Pays-Bas
pérou
Portugal
RépubHque dominicaine
RClyaume-Uni de Grande-Bletagne

et d'Irlande du Nord
Saint-Kitts-et-Nevis
Sainte-Lucie
Saint-Vincant-et-Grenadines
Suriname
Tl' ini té-et··Tobago
Ul'ug'..lay
Venezuela

Membre~Lassociés

Montserrl:lt
Porto Rico

L'Allemagne et la Suisse participent à titre consultatif aux travaux de
la Commission en vertu des résolutions 632 (XXII) et 861 (J~II) du Conseil,
en dale dss 19 décembre 1956 :;t 21 décembro 1961, respectivement.
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COMMISSION ECONOMIOU'" POUR L'AFPIOUE

Afr:que du Sud ml
Algérie
Angola
Bénin
Botswana
Burkina f'aso
BurundI
Cameroun
Cap-Vert.
Comores
Congo
Côte d'Iveire
Djibouti
Egypte
Ethiopie
Gabon
Gambie
Ghana
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Jamahiriya arabe libyenne
Keny,a
Lesotho
Libéria
Madagascar

Malawi
Mali
Maroc
Maurice
t-iauritanie
Mozambique
Namibio
Niqer
N':géria
Ouganda
République centrafricaine
Républ ique-·Unie de 1'anzanie
Rwanda
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Lf.,me
Somalie
Soudan
Swaziland
Tchad
Togo
Tunisie
Zaïre
Zambie
Zimbabwe

M.emb..I.§JL el S soc.i.tis

l.es territoires non autonOl"les en Afrique (y compris les îles africaines).

La Suisse participe à titre consultatif aux tI'aV8UX de la Commission en vertu
de la résolutior.. 925 (XXXIV) du Conseil, en date du 6 juillet 1962.

ml Par sa résolution 974 D IV (XXXVI) du 30 juillet 1963,. le Conseil a décidé
que l'Afrique du Sud ne participerait aux travaux de la Commission que lorsque le
Conseil, l'iur }.a recommandation de la Commission, considérerait. que les condition!;
néces~aires à une coopération constructive ont été rétablies par suitE d'un
changemenL dans 1~ politique raciale de ce pays.
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CC»4MISSlOO !:COO~IQUE ET SOCIALE POUR L'ASIE OCCIDENTALl':

Arabie saoudlte
8ahreïn
Egypt.e
Emirats arabes unis
r l"aq
Jordrmie
K<,'·re"it

Llban
Onan
Palestine
Qatar
R~publique arabe syrienne
Y~men

CONSEIL D' ADMINISTRATION DU FONDS DES NATIONS TlNIES POUR L 'l'~NFANCE

(41 membres ~lu6 pour un mand~t de trois ans)

CQmR2sition jusgu~

lli\U.llet 1991
~llti.QJl.Jl.--C.Qmp-t.e.1'

~J.LJ.e.I... a.o.Y.L.12ll
M.an!lu.t, .. eRP.ix:.lmt
lfL.U_ j"ü1 l":.t

Allemagne
Bangladesh
BArbade
Bol.ivie
Cameroun
Canada
Chine
Danemark
Egypte
Espagne
Etats-Unis d'Am6rique
Finlande
France
Inde
IndonésIe
Italio
Japon
Lib~ria

Mexique
Nicaragua
Nig~ri8

Oman
Ouganda
Pakistan
Palis-Bas
pérou
Pologne
République de Corée
R~publique socialiste

soviétique dA Bi.lolus81e
Royaume-Uni de Grando Bretagne

et d'Irlande du N0rd

Allemagne
Angola
Australie
Barbade
Brésil
Canada
Chine
Congo
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
F~d~ratiou de Russie bl
Finlande
France
Inde
Indonésie
Italie
Jamaïque
Japon
Libéria
Nicaragua
Norvège
Pakistan
Pays-Bas
P6rou
Pologne
République centrafricaine
République de Corée
République-Unie de Tanzanie
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
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1992
J lJ94
11194
19'12
19114
19"2
19112
1994
1993
1993
1994
1994
199'1
1992
1994
1993
1993
1994
1994
1994.
1993
1994
1994
1994
1992
1992
1992
1994
1994
1994

1994



ComJ.lolii1.J.QILiua.qu.'..Au
J 1 illiJ..la.L..l!l21

~no Tomj-et-Principe
Siorra Leone
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suisse
Tchécof'lovnquie
Thaïlande
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Zimbabwe

C.QJDP.Qlii.tiOJlmÀ. CQUlPte1

m&...JJu:.....D.o.iltll~n.

Sénégal
Sierra Leone
Sri Lanka
Suisse
Tchécoslovequie
Thaïlande
Urugay
yémen
Yougoslavie
Zimhabwe

MAndat expirAnt
lit J l .iJlill.a.t

1994
1993
1993
1993
H93
1992
1993
1994
1994
1992

COMITZ EXECUTIF DU PROGRAMME DU HAUT COMMISSAIRE
DES NATIONS UNIES POUR LES REFUGIES

(44 membres .nI)

Algérie
Allemagne
! '"gentine
Au&tralie
Autriche
Bolgique
Brésil
Canadf-l
Chine
Colombie
Dam'mark
Etats·-Unis d' AméLique
Finlande
France
Grèce
Iran (République islamique d')
Israël
Italie
Japon
Lesotho
Liban
MadagascL"\r

Maroc
Namibie
Nicaragua
Nigéria
Norvège
Ouganda
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
République-Unie de Tanz3uie
Royav~e-UDi de Grand8-Br8taqD~

de d'Irlande du Nord
Saint-Siège
Somalie
Soudan
Suède
Suisse
Thaïlande
Tunisie
Turquie
Vaner.uela
Yougoslavie
Zai:re

.nI Conformément à la résolution 45/138 de l'Assemblée générale. par
laquelle l'Assemblée a décidé de porter de 43 à 44 le nombre des membres du
Comité exécutif, le Conseil a élu les Philippines membre dudit comité (voir
d~cision 1991/224 du Conseil).
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CONSEIL D'ADMINISTRATION DU PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT

(48 membres élus pour un mandat de trois ans)

CQllW..Q..I.itlun en 122.1

Allemagne
Algérie
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Bulgarie
Canada
Chine
Chypre
Cuba
DaneMark
Djibouti
Espagne
Etats-Uni~ d'Amérique
F1nlande
France
Ghana
Gulnée-Biasftu
Guyana
Inde
Indonésie
Italie
Japon
Kenya
Koweït
Malaisie
Mauritanie
Mozambique
Nicaragua
Nigéria
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
Pologne
Portugal
Rownani.e

C,wnpos,i.tion en--l2.S2

Allemagne
Algérie
Autriche
Belgique
Bolivie
Bulgal'ie
Cameroun
Ctmada
China
Congo
Cuba
Danemark.
Djibouti
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de Russie DI
Fidji
Finlande
Fx'ance
Gambie
Ghana
Guyana
Inde
Indonésie
Italie
Japon
Kowei~t

Lesotho
Malaisie
Mauritanie
Nicaragua
Nigéria
Norvège
Nouvelle-zélande
Pakist.an
Pays-Bas
Pologne

.- 1.46 -

Mandat ~.J..xJmt.
1\L jour préc\i.dWlt.
lLI:til&niQn
~..s:u:ganisat12Jl
.WLConseil
d'admini§t~~tiQn

i1JL.1§YLie..x

1993
1994
1994
199~

1995
1993
1995
1995
1994
1995
1994
1993
1993
1995
1994
1994
1995
1994
1995
1995
1994
1993
1993
1994
1994
1994
1994
1995
1993
1993
1994
1993
1995
1995
1995
1993
19~3



COmpolition ln ~~~

RoyaWl'le-Uni de
Grande-Bretagne ot
d'Irlande du Nord

Sainte-Lucie
Sao Tomé-et-Principe
Sri Lanta
Suède
Suisse
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Uruguay
Venezuela
Zaïre
Zimbabwe

CQm»gsition on 1992

Port.ugal
Roumanie
Royaume-Uni de

GraDde-Bretagne et
~'Irlande du Nord

Sainte-·Lude
Somalie
Sri Lanka
Suisse
Uruguay
Venezuela
yémen
Zimbabwe
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MondAt expirant
le jour précidADt
1.LréuniClD
d' organitati.wl
du CODlle!l
~iDi.tration

ln février

1993
1995

1994
1994
1995
1993
1993
1993
1993
1995
1994



COMITE DES POLITIQUES ET PROGRAMMES D'AIDE ALIMENTAIRE

(30 membres élus pour un mandat de trois ans)

.cQ~06 i tiOIUm--.l.2ll

Mandat
expirant le
.J..l. décembre

Mmlda.t
fJWr.ant le
ll.,_d.~c.!tffiQLe

1991
1992
1992
1993
1993
1992
1993
1991
1992
1991
1992
1991
1993
1993
1991

Allemagne
Austrrllie
Banglddesh
Brésil
Burundi
Canada
Chine
Congo
Etats-Unis d'Amérique
France
Guinpe
Mexique
Pays-Bas
République-Unie oe Tanzanie
Zambie

M~m.l.l1:,e~~J..wi par 1ft
c.onseil~~~AQ

1991
1992
1993

1993
1991
1991
1991
1993
1992
1992
1992
1992
1993
1991
1993

Membl'OS élUJl...JlAL...b
c.2D.ui~
.e.t.. S 0 cial

Belgique
Colombie
Cuba
Danemark
Egypte
Finlande
Hongrie
Inde
Italie
Japon
Niger
Pakistan
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Soudan
Suède

~tl.itiQn en 192~

Membres éllAQ._~

Çon6oil-j~onomi~UD

~1iO.d1Ù

Mu.l11lt
JlUiUUlL.l.e.
.JJ...-I1écembre

Membres....tî.l.J.UL..1i!.ar_ll.
Conseil d~ la~Q QI

Mandat
il.X!U.r.an.t_~

31 décembl-e 9./

Belgique
Colombio
Cuba
Egypte
Etats-·Unis d'Amérique
Finlande
Ghana
Hongrie
Inde
Italie
.Japon
Norvège
Pakistan
Royaume-Uni ::le Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Soudan
Suède

1993
1994
1994
1993
1992
1992
1994
1992
1992
1992
1993
1994
1993

1994
1992
1993

Australie
Bangladesh
Brésil
Burundi
Canada
Chine
Guinée
Pays-Bas
République-Unie de

Tanza.nie

1992
1992
1993
1993
1992
1993
1992
1993

1993

1993

ç/ Le Conseil de l'Organisdtion des Nations lInies pour l' aUmentation et
l'agriculture pourvoira les cinq sl~ges restants ~ la. session qu'il tiendrô en
novembre 1991.
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ORGANE INTERNATIONAL DE CœTROLE DES STUPEFIANTS

Membres élus PD.L.l.tLJ&nuil écoDomig;ue et liociol_~
.au CoueU_.!llli Cl été..- ~éé en ..Al1Plicotion du Protocole de~

~.Ll.fL.C.QJlY.tmt..i:~lLlllli.qwt...li.lll:.-..laJLJi.tuDéfionts de 1.2U

Sirad Atmodjo (Indonésie)

Valeri Bulaev (ancienne Uaion des Républiques
socialistes soviétiques)

Cai Zhi-Ji (Chine)

H. Cajia~ Kauffmann (Bolivie)

Adbuliahi S. Elmi (Somalie)

Betty C. Gough (Btats-Unis d'Amérique)

S. Oguz Kayaalp (Turquie)

Mohsen Kchout (Tunisie)

M. A. Mansour (Egypte)

Jean-Pierre Queneudec (France)

M. V. N. Rao (Inde)

O. Sehroder (Allemagne)

Tulio Velasquez Quevedo (Pérou)

CompositiOQ R compter dll 2~~

Sirad Atmodjo (Iadonésie)

Cai Zhi-Ji (Chine)

H. Cajias Kauffmann (Bolivie)

Abdol-Hamid Ghodse (République islamique d'Iran)

Mohsen Kehouk (Tunisie)

Gottfried Machata (Autriche)

M. A. Mansour (Egypte)

Bunsom Martin (Thaïlande)

Herbert S. Okun (Etats-Un:s d'Amérique)

Manuel Quijano Narezo (Mexique)

M. V. N. Rao (Inde)

Sahibzada Raoof Ali Khan (Pakistan)

o. Schroder (Allemagne)
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MOQdat _Jl.XR.i.um.t
IJL1.e..L .mals

1992

1992

1995

1995

1992

1992

1992

1995

1995

1992

1995

1995

1992

1997

1995

1995

1997

1995

1997

1995

1997

1991

1997

1995

1997

1995



CONSEIL MONDIAL DE L'ALIMENT\TION

(36 membres élus pour un mandat de trois ans)

Composition .D-l9~

Allemagne
Argentine
Australie
Uangladesh
Bulgarie
Burundi
Canada
Cap-Vert
Chine
Chypre
Colombie
Danemark
Egypte
Equateur
Etats-Unis d'Amérique
L"rance
Gambie
Guatemala
Hongrie
Iran (République islamique d')
Italie
Japon
Kenya
Lesotho
Mexique
Népal
"1qer
Paraguay
pérou
République arabe syrienne
Rwanda
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Yémen
Yougoslavie
Zimbabwe

CompositiQD en 1992

Albanie
Allemaqne
Argentine
Australie
Bangladesh
Bulgarie
Burundi
Canada
Chine
Colombie
Danemark
Egypte
Etats-Unis d'Amérique
Fédération de ~ussie bl
France
Gambie
Guatemala
Honduras
Hongrie
Indonéde
Iran (République islamique d')
Italie
Japon
Kenya
Lesotho
Mexique
Népal
Nicaragua
Ouganda
pérou
République centrafricaine
Rwanda
Swaziland
Thaïlande
Turquie
yémen

.- 150 -.

Mandat
oxpirant le
31 décemllnt

1994
1994
1992
1994
1993
1993
1992
1993
1993
1993
1992
1992
1993
1994
1992
1993
1994
1994
1992
1994
1992
1992
1992
1993
1993
1993
1993
1994
1994
1992
1994
1992
L94
1994
1993
1992



CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'INSTITUT INTEr ~TIONAL DE RECHERCHE
ET DE FORMATION POOR LA PRCJ4OTIOO DE LA FEMME

(11 membres élus pour un mandat de trois ans)

Composition À partir ~u 1er juillet 1990

Fabiola Cuvi Ortiz (Equateur)
Hawa D1allo (Mali)
Penelope Ruth Fenwict (Nouvelle-Zélande)
Elena Atanas60va Lagadinova (Bulgarie)
Gule Afruz Mahbub (Bangladesh)
Gertrude Ibengwe Mongella (République-Unie de Tanzanie)
Victoria N. Okobi (Nigérla)
Virginia Olivo de Celli (Venezuela)
Amara Pongsapich (Thaïlande)
Pilar Escario Rodriguez-Spitori (Espagne)
Kristin Tornes (Norvège)

C2mRosltion à partir du 1er juillet 1991

Mandat e:apirut
10 30 juin

1991
1991
1992
1991
1991
1993
1992
1992
1993
1993
1991

Mandat DxpirD.Dt
h.. 30 juin

Penelope Ruth Fenwick (Nouvelle-Zélande)
Fatima BenslimanD Hassar (Maroc)
Gule Afruz Mahbub (Bangladesh)
Gertrude Ibengwe MonÇJella (République-Unie de Tanzanie)
Victoria N. Okobi (Nigéria)
Virginia Olivo de Ce11i (Venezuela)
Amara Pongsapich (Thaïlande)
Pilar Escario RodriÇJuez-Spiteri (Espagne)
D. Gail Saunders (Bahamas)
Renata Siemienska-Zochowska (Pologne)
Kristin Tornes (Norvège)

1992
1994
1994
1993
1992
1992
1993
1993
1994
1994
1994

"

CCMITE D' A'ITRIBUTlœ DU PRIX DES NATIœS UNIES EN MATIERE DE POPULATION

Membl4s élus pour un mandat de trois ans CŒDmDn,ant
10 lor janvier 199~ »1

Bélarus .AI

Burundi
Cameroun
El Salvador
Equateur

Inde
Japon
Mexique
Pays-Bas
Rwanda

pl Pour le rèÇJloment concernant l'attribution du Prix de. Nations Uni~s

en matière de populatjon. voir la résolution 36/201 et la décision 41/445 de
l'Assemblée générale.
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Ann.eJlIL-l.lI

ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES DESIGNEES PAk LE CONSEIL
cœFORMEMENT A L'ARTICLE 79 DU REGLEMENT INTERIEUR .al AUX
FINS DE PARTICIPATION AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL SUR LES

QUESTIONS RELEVANT DE LEUR DOMAINE D'ACTIVITE

Q1:5lAW.satioDS au.guelles l'Assemblée géné.uù.e-a accordé----l.e.. statut
d'obseryateu{ pe{manent

Agence de coopération culturelle et technique (résolution 33/18 de l'Assemblée
générale)

Banque africaine de développement (résolution 42/10 de l'Assemblée générale)

Comité consultatif juridique afro-asiatique (résolution 35/2 de l'Assemblée
générale,

Comité international de la Croix-Rouge (résolution 45/6 de l'Assemblée
générale)

Communauté des Caraïbes (résolution 45/8 de l'Assemhlée générale)

Communauté économique européenne (réSOlution 3208 (XXIX) de l'Assemblée
générale)

Conseil de l'Europe (résolution 44/6 de l'Assemblée gén~rale)

Groupe des Etats d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (résolution 36i4 de
l'Assemblée générale)

Ligue des Etats arabes (résoluUon 477 (V) de l'Assemblée générale)

Organisation de la Conférence islamique (résolution 3369 (XXX) de l'Assemblée
générale)

Organisation de l'unité africaine (réSOlution 2011 (XX) de l'Assemblée
générale)

ill Le texte de l'article 79, intitulé "Participation d'autres
organisations intergouvernementales", est ainsi conçu: "Les représentants des
organisations intergouvernementales auxquelles l'Assembl'e générale a accordé
le statut d'observateur permanent et d'autres orga),isations
intergouvernementales désignées par le Conseil, à titre spécial ou à titre
permanent, sur la recommandation du bureau, peuvent participer, sans droit de
vote, aux d9libérations du Conseil sur les questions relevdnt du domaine
d'activité desdites organisations."
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Organisation des Etats américains (résolution 253 (III) de l'Assemblée
générale)

Organisme pour l'interdiction des armes nucléaires en Amérique latine et aux
Caraïbes (résolution 43/6 de l'Assemblée générale)

Secrétariat du Commonwealth (résolution 31/3 de l'Assemblée générale)

Système économique latino-américain (SELA) (résolution 35/3 de l'Assemblée
g~nérale)

Organisations désignées par le Conseil en vertu de la décision 1Q9 (LIX)

Conseil de l'unité économique arabe

Coopération régionale de développement

arganisation de coopération et de développement économiques

Organisation des pays exportateurs de pétrole

Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL)

Organisation mondiale du tourisme

Organisations désignées par le Conseil en yert~ de la décision 1980/11i

Centre international pour les entreprises publiques dans les pays en
développement

Organisation asiatique de productivité

Organisation latino-américaine de l'énergie (OLADE)

Organisation désignée par le Conseil en vertu de la décision 1980/151

Centre régional africain de technologie

Organisation désignée par le Conseil en vertu de la décision 1986/156

Organisation des Etats ibéro-américains pour l'éducation, la science et la
culture
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Participation à- titrEL.-GPKlal

Organisation internationale de protection civile

Faculté latino-américaine des sciences sociales

Organisation internationale pour les migrations (OIM) bl

Qrganisat~~ignéespaL~-Consei1 en ~~~ la ~éci~iQn 1987/161

Association internationale de la bauxite

Con~ei1 africain de la comptabilitj

Conseil des ministres arabes de l'intérieur

Institut culturel africain

Centre arabe pour les études relatives à la sécuri.té et pour la formation

Conseil de coopération douanière

QI Précédenunent appeléG Comité intergouverne;nental pour les migI"ations
(CIM).
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INTERVENTION DU SYSTEME DES NATIONS UNIES DANS LES
SITUATIONS D'URGENCE : RESUME ETABLI PAR LE PRESIDENT

DU TROISIEME COMITE (PROGRAMME ET COORDINATION)

Du 8 au Il juillet 1991, le Troisième Comité (Progr~e et Coordination)
a tenu un débat opportun et constructif sur les mesures prises par le système
des Nations Unies face aux situations d'urgence avec la participation active
des délégations et des représentants des programmes et organisations
intéressés, appartenant ou non au système des Nations Unies. Ce débat a
permis non seulement d'approfondir la connaissance ~u'avaient les participants
de l'action de la commuuauté internationale face aux situations d'urgence sous
se6 différents aspects, mais également de dégager un certain nombre de
domaines où l'on pourrait prendre des mesures concrètes pour rendre plus
efficace l'intervention des organismes des Nations Unies.

Un résumé du débat ne saurait ni rendre justice à la richesse des
échanges auxquels il ft donné lieu, ni être complet. A la quarante-sixième
session de l'Assemblée générale, les délégations auront l'occasion de débattre
plus avant ces problèmes. Néanmoins, on peut d'ores et déjà avancer quelques
considérations préliminaires d'ordre général.

On ft vu se multiplier récemment les situations d'urgence, catastrophes
naturellef> ou provoquées par l'homme, qui ont entraîné des pertes en vies
humaines, causé des dégâts considérables et provoqué des départs mp~8ifs.

Complexité et durée caractérisent nombre de ces situations, qui touchent
souvent plusieurs pays en même temps. La plupart d'entre elles ont eu lieu
dans des pays en développement, mettant en relief la crise sous-jacente du
développement qui rend ces pays particulièrement vulnérables. Bien des
situations d'urgence proviennent de la pauvreté et de la détérioration de
l'environnemenL d'autres de conflits civils ou int-ernationaux, d'autres
encore de la conjonction de plusieurs de ces facteurs.

P,ur apporter une solution globale ~ des situations d'urgence soudaines
et complexes, il faut la participation active des organismes des
Nations Unies, des pays sinistrés, des donateurs et des organisations
gouvernementales et non gouvernementales. Toutes les ?arties doivent avoir un
objectif commun : sauver des vies humaines et soulager les souffrances des
populations touchées, des nombreux réfugiés notamment. Pour y parvenir, elles
doivent oeuvrer dans un esprit d'équipe et avec un senS aigu de leurs
responsabilités. L'ONU et ses institutions spécialisées sont particulièrement
bien placée6 pour faire face aux situations d'urgence en s attaquant à leurs
causes politiques et économiques (développement) pour mobiliser les efforte de
prévention et pour intervenir lorsqu'elles se produisent. Il faudrait donc
renforcer la capacité du Secrétaire général à aseurer son rôle d'animateur à
cet égard.

L'Organlsat~ion devrait être capable de mobiliser la communauté
internationale en vue d'une action rapide et efficace face à toutes les
situa~ions d'urgence. Les nombreuses oppositions avancées en ce sens au cours
du débat avaient trait à quatre domaines : prévention; planification
préalable; coordination et coopération; relation antre les secours d'urgence
et le développement.
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f.réventiQJl

Il faudrait se préoccuper davantage des causes profondes des sltuations
d'urgence pour empêcher qu'elles se produisent. Il faut en l'espèce appuyer
les efforts de développement, mais aussi tenir compte des problèmes politiques
sous-jacents. L'avolut.ion internationalE' récente offre à l'ONU une occasion
unique de faciliter le règlement des conflits régionaux susceptibles de causer
des dommages étendus et des mouvements massifs de populé\tion. En même temps,
le nombre croissant de conflits locaux, portant souvent un c~ractère ethnique
et pouvant avoir des répercussions anal0911es, pOGe de nouvea\.lX problèmes
graves.

L'une des principales composantes de la
risque de se produire est l'alerte avancée.
devrait continuer à amélior.er sa capacité de
diffusion de l'information.

Planification préalable

prévention lorsqu'une catastrophe
Le système des Nations Unies
collecte, d'analyse et de

De l'avis général, les différents éléments de la communauté
internationale devraient être mobilisés efficacement pour une action concertée
face aux situations d'urgence. A cette fib, le système des Nations Unies
devrait renforcer sa capacité collective d'intervention rapide. Il faudrait
pouvoir mobiliser les ressources des youvernements et des institutions
nationales, ainsi que celles des organisations non gouvernementales. Il est
indispensable, ponr réagir rapidement aux urgences, de disposer d'une capacité
collective d'intervention rapide, tirant parti de l'expérience et des
compétences des organisations intéressées.

Or, pour se doter d'une telle capacité, il est essentiel d'avoir les
ressources financières voulues. Au cours du débat, certaino~ délégations ont
préconisé un fonds central autorenouvelable pour les situations d'urgence, qui
serait soumis à l'autorité du Secrétaire général. Il faudrait aussi disposer
par avance de fournitures, prendre des arrangements logistiques et prévoir. un
personnel ayant les compétences néce~saires. Cela supposerait l'établissement
de listes informatisées de fournitures et de pCH"sonnels utilisables à cette
fin, tant à l'intérieur ~u'à l'extérieu= du système des Nations Unies.

Les délégation'.i ont accueilli favorablement et souhaité voir intensifier
la formation de personnel en vue d'une intervention dans les situations
d'urgence, les efforts d'application de méthodes administratives communes et
la programmation de la formation voulue pour les personnels gouvernementaux
des pays sujets dUK catastrophes.

Il est indispensable que s'instaure une collaboration internationale
llumanitaire fOIll"'ée sur une divisior.. claire et efficace des responsabilités
entre les pays touchés, les organismes des Nations Unies, les gouvernements
d0nateurs, le Comité international de la Croix-Rouge, l'Organisat.ion
internationale des migrations et les organisations non gouvp.rnementales
intéressées, notamment la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge et du
Croissant-Rouge. L'Organisation des Nations Unies, outre qu'elle serait
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dppel~e ~ mobiliser effec~ivement les capaLit~s d'assistance du systime des
NnU ons Unies, aurait un !"ôle moteur à jouer pour la mise en place d'un reseau
rtlgroupant lee.; ef for t ,$ concertés dlil l' el15flmble de la commulll'luté
internationalë. Il faudraiL Ut.i1:i.!HU' uu meximum toutes les sll'uctures
existant.es.

Il est ~ndispen6able que la Secrétaire génénü ô5Sl,lITlQ un rôle dirigeant
dans la coordinatIon efficace des interventions face aux situations
d'urgence. De l'avis de plusieurs délégations, il devrait itre assisté d'un
fOllct.ionnaire de haut rang qui travaillerait en étroite lia15011 avec lui en ce
qui concer~~ la prévention des situations d'urgence et les mesures à prendre
face à ces situations. Ce haut fonctionnaire l'aiderait à veilleI' à ce que
l'ensemble des mesures prises, qu'elles soient politiques ou humanitaires ou
qu'elles aient trait al'. développ~nlent., aient un effet de synergie et, en
coopération étroite avec le Bureau du ~oordonnateur des Nations Unies pour les
secours en cas de catastrophe (UNDRO) et avec les autres organisations
intéressées, s'occuperait de l'~VBluation commune des besoins, des plans
d'action à l'échelle du système, des appels conjoints ~t de la synthèse des
informations. Ces dispositions ne devraient en rien entamer le rôle ni les
responsabilités des organismes op~rationnels. Bien DU contra re, une
direct.ion dynamique permettrait à Cl'lS organismes et organisations d'intervenir
rapidement et de manière efficace. Plu5i~urs autres délégations se sont
interrogées sur l'utilit.é de telles dispositions, estimant que la question
devrait être examinée plus avant.

De nombreUSfJ5 délégations ont souligné la nécessité de consultations
interorganisations concernant la mise au point des plans d'~ction et la
coordination des efforts d'assistance dps organismes du système. Il faudrait
inviter à participer à ces consultations le Comité international de la
Croix-·Rouge, la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge et
l'Organisation ipternationale pour les migrations. Une coopération étroite
devrait également. être assl't'ée avec les OUG inb~ressées. Il faudrait en outre
organiser, selon les besoins, des consultations spéciales entre toutes les
parties intiressées, y compris les gouvernements des p~ys touchés et les
donateurs.

Face aux situations d'urgence, l'ONU doit avoir pour principe essentiel
la coopération avec le gouvernement bénéficiaire. A l'échelon des pays, la
direction et la coordination de l'aide d'urgence du système des Nations Unies
aux gouvernements bénéficiaires devraient être confieet: à une seule personne
- un haut fonctionnaire désigné par le Secrétaire général - lequel devrait
également être chargé de faire jouer la capacité de reconstruction et de
développement des Nations Unies pour la ~olution des problèmes d'urgence.
Le réseau de coordonnateurs résidents des Nations Unies a un rôle essentiel
à jouer pour regrouper le soutien allx gouvervements bénéficiaires dans les
situations d'uronnce.

Les catastrophes et les situations d'urgence survenues dans les pays en
d~veloppement y ont gravement ébranlé un processus de développement déjà
fragile. Dans la plupart des cas, ces pays n'ont pas la possibilité
d'apporter une solution durable aux probl~mes n~s d'urg~nce5 majeures.
D'aucuns ont blluligné à cet égard la nécessité d'une évolution harmonieuse des
opérations de secaurs vers les activitéG de Ielèvement et de développement.
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Il s'agit là d'un aspect particulièrement important, étant donné le6
ressources limitées dont dispose 13 système des Nations Unies pour
l'assistance humanitaire et l'aide au développement. Plusieurs pays ont
souligné que des ressources supplémentaires étaient nécessaires è ces fins.
Il faudrait assurer une assi6tance d'ampleur suffisante 6t veiller à la
complémentarité des secours al!~ sinistrés et des programmes de d6veloppement,
notamment pour les situations ct'urgence de longue durée, qui évoluent
lentement. D'aucuns ont fait o~server qu'il ne faudrait pas que les secours
d'urgence détournent l'attention des autres besoins pressants en matière de
développement.

Conclusion

Les nombreuses situations 1'urgence qui se produisent dans le monde
créent des obligations morales et humanitaires à la communauté
internationale. Le système des Nations Unies ft là une occasion de jouer un
rôle dirigeant en apportant des secours à deb .nillions de personnes en
détresse et en améliorant leurE conditions d'existence. De nombreuses
délégations ont couligné cOlnbien il était important de pourvoir efficacement
aux bes~in8 des porsonnes déplacées à l'intérieur d'un pays. Si l'ONU peut
me~tre en place un mécanisme d'intervention approprié et viable pour les
situations d'urgence et mobiliser des ressources substantielles pour les
secours, ~lle aura fait un grand pas vers la solution des grands problè~es que
sont la pauvreté, la maladie et la détério)ation de l'environnem~nt. C'est là
par excellence une tâche où l'on peut prouver que le multilatéralisme porte
ses fruits et qu~ las Nations Unies sont ~tfficaces. L'esprit 6'jquipe qui a
présidé aux débats entre les gouvernements, les organismes des Nations Unies
et d'sutres organisations, laiss~ bien aU9urer de l'avenir. Ce débat devrait
offrir une base solide pour l'action. ce qui est finaJewent l'essentiel.
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Annexe V

ACTIVITES OPERATIONNELLES DE DEVELOPPEMENT : RESUME ETABLI PAR LE
VICE-PRESIDENT DU TROISIEME COMITE (PROGRAMME E~ COORDINATION)

Le Troisième Comité (Programme et Coordination) a examiné, du 17 au
19 juillet, les problimes que posent pr~sent~ment les activit~s

opérationnelles de développement, avec la participation active d'lin grand
nombre de délégations et de représentants des programmes et orgal!Ïsmes des
Nations Unies. Ce débat s'est situé dans le temps entre l'adoption par
l'Assemblée générale de sa résolution 44/211 en 1989 et l'examen triennal
d'ensemble des orientations des activités opératiornelles de développement qui
doit avoir lieu en 1992 : il a ai~si permis aux participants d'évaluer comment
progresse la réforme des activités opérationnelles du système des
Nations Unies et de définir certains domaines appelant de nouvelles
améliorations.

~~ilité d'une résolution de consensus

Le débat a pOI'tb sur un large éVGntail de suje\.!;. Les délégations ont
estimé qu'un résumé faciliterait l'examen de ce point ~ la quarante-si~ième

session de l'Assembl&e générale et qu'on parviendrait à un consensus sur une
résolution concernant les activités opérationnelles de développement. On
pourrait éiinsi poursuivre sur cette lancée les réformes recommandées pa)"
l'Assemblée dans sa résolution 44/211, et on fournirait des éléments pour
l'examen d'ensemble de 1992. Le "médiateur" des né~ociations consacrées é> ce
sujet lors de la quarante-cinquième session de l'A~semblée a suggéré que l'on
nourraiL partir en 1991 des points sur lesquels un accord assez large s'jtait
fait el~ 1990. Il a également avancé quelques idées sur trois domaines
importants où les délégations n'étaient pas arrivées à s'accorder: les
ressources et le financement: la programmaticn (manière intégrée de prévoir
les opérations du système des Nations Uni~s): les droits de l'ho~n~ et le
gouvernement démocratique.

L'UUc.ultés ~uelles se he\U:tent les paYILfUl.... développement

Les participants ont examiné les difficultés économiques auxquelles sont
confrontés nombre de pays an développement. Ont notamment été mentionnées les
pressions démographiques sur fond de stagnntion économique qui ont aggravé la
pauvreté et la. faim, l'augmentation du nombre de réfugiés et de personnes
déplacées. et la montée d'autres problèmes tols qu~ le SIDA. Le rôle et
l'efficacité des activités opérationnelles pour la solution de ces probl~mes

critiques et d'autres ont été examinés.

Il a également été question de certaines grandes stratégies
internationales, adoptées pendant l'année écoulée par l~ commuh~u~é

int~rnationale, qui définissent un cadre général pour la mahili~ation des
activités opérationnelles du système des Nations Unies en un effort commun et
~ohérent (Stratégie internationale du développement pour la quatrième Déc~nnie

des Nations Unies pour le développament, Déclaration sur la coopération
~conomique intern~tionale. en particulier la relance de la croissance
économique et du développement dans les pays en développement, Progr~e

d'action pour les années 90 en faveur. des poys les moins avancés et Plan
d'act~on pour l'application de la Déclaration m~ndiale en faveur de la survie,
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de la protection et du d~veioppement de l'enfant dans les ann~es 90). Les
organismes des Nations Unies devrrient maintenant consacrer l'essentiel de
leurs activit~s op~rationnelles ~ traduire ces objectifs internationaux PD

mesures concr~te&, concordant pleinement avec les priorit~s de chaque pays.
afin d'exercer un effet r~el sur leur ~&veloppement.

La question des reGsou~ces a ete examin~e compte tenu des info~mations

fournie~ par le Directeur g~njral au djveloppem~nt ~t ~ la coop&ration
~conomlque internationale dans son rapport annuel de 1991 (A/46/206-E/1991/93
et Add.l ~ 3) et dan~ le contexte des besoins croissants des pays en
d~veloppement. POYC s'acquitter de ses responsabilitjs, le syst~me des
Nations Unies devrait: disposer de l'appui financier voulu. Diverses
délégations ont mentionné la nécessité d'accroître le volume de financement du
développement par l'aide publique au développement (APD) ainsi que l'important
objectif qui consiste pour la totalit~ des pays industrialis~s ~ consacrer
comme convenu 0,7 ~ de leur produit national brut (PNB) ~ l'APD. Certaines
djlégations ont indiqu& qu'il était peu probable que le financement des
activitjs opérationnelles c,'accroisse notablement dans un avenir proche.

~~mes de réforme

Diverses djlégations ont noté que les b~soins de développement des pays
en développement, le rôle que jouent les activités opérationnelles du ~'ystème

des Nations Unies pour relancer le processus de djveloppement, et la n&cessité
pour le syst~me de répoldre aux diff~rents besoins des pays en d&velopp3ment
de la manièr.e la plus el~icace et la plus économique possible obligeaient à
activer la réforme des activités opérationnelles ùans l'esprit de la
résolution.44/211 de l'Assembl~e générale. Certaines délégations ont not~ que
cette résolution réaffirmait les caractéristiques essentielles des activités
op&rationnelles du syst~me des Nations Unies, notamment la neutralité et le
multilatéralisme. Diverses idées ont ~té prése.ltées pour r~former les
activités opérationnelles des Nations Unies, et plusieurs délégations ont
évoqu& ce qui est suggér& dans le projet des pays nordiques, not.amment en ce
qui concerne le mode d'administration. [.e multilatéralisme bjnjficiait d'un
large appui.

D~lQppement humain

Très favorables au concept de développement humain, dimension essentielle
du d&veloppement et des activités opérationnelles du système des
Nations Unies, les délégations ont estimé que le ~port sur l~ ~~~~~en~

n~pjlU} du PNUD constituait un apport utile et important à la r~flexion et 3U

d&bat sur ce sujet. Le rapport a mon~rj qu'un développement durable &tait
possible dans des pays où le PNB par habitant était relativ~ment faible. Tout
eu étant favorable à la mise en vedette du djveloppement humain, certaines
délégations s'inqu1étaient de voir l'indicateur de liberté humaine inclus dan"
le rapport de 1991. D'autres d&légations ont fait observer que les
indicateurs mentionn~s dans le rapport devaient encore itre affin&s et
modifiés, mais que ce rapport constituait un outil nouveau dans le dialogue
entre le syst~me des Nations Unie5 et les pays.
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Les d6ljqations ont estimj que le rapport annuel du Directeur gjnjral
puur 1991 était. détaillé, concret, riche d'informations et utile, encole que
certaines délégations auraient préféré y voir avancer des propositions plus
cOI:erètes débouchant. SUI" l' action, notanvnent en ce qui concer ne le renCot cement
du syst.ème des Nations Unies sur le terr~in. A leur avis, l'application de la
résolut.ion 44/211 de l'Assemblée ét.ait vue de manière un pell tIOp po~;iti"e dnn6
le rapport. D'~ucunes ont noté avec 6atisfact.ion les mesures Gp~cifiques dont
parlait le Directeur général qu'avaient prises des organismes des Nations Unies
pour renforcer le dispositif des conrdonnateurs résidents, améliorer la
collaboration en matière de programmation des activité6 opérationnelles, tire~

meilleur parti des capacités nationales et accroitre le recours ~ l'e.~cution

par des entités nationales, réorganiser le siège et les structures sur le
terrain, accroître les pouvoirs délégués aux bureaux extérieurs, et partager
les locaux dans les différents pays. lia été largement reCC'nllU que l' e.Nnflln

d'ensemble de 1992 représentait une étape cruciale de l'~valuation des progr~s

de l'application de la résolution 44/211 de l'Assemblée. On a fait remarqu@r
qu'aux termes du pa~agraphe 34 de cette résolution, le Directeur général
devait. soumettre à l'Assemblée, lors de sa quar~nte-6eptiÀrne session, une
analyse détJillée de l'application de la rjsolution, ain~i gue des
recommandations appropriées. Certaines délégations ont souligné que cela
supposerait que le Directeur général dispose des ressources requises pour
s'acquitter des nomhreuses tèches qui lui avaient été confiées. Il a été
suggéré qu'il présente au cour~ du troisième trimestre de 1991 des
proposition~ détaillées mentionnant les sujets sur lesquels devaient port~r

l'examen triennal, le calendrier de l'examen et les coûts estimatifs.

~lli-Y..t.i~UL"IDll__~eR" __~t.~ nationales

Diverses idées ont été avancées sur l'utilisation élargie et le
renforcement des capacités nationales, ainsi que sur l'exécution par des
entités nationales. Cette lTIodalité ft été considèrée comme un iml?ortant
facteur d'autonomie. Les délégations ont noté les progr~s dont faisait état
le Directeur général, et en particulier que, pour l'UNICEF et le Programme
alimentaire mondial (P~~), l'ex8cution par des entités nationales était
devenue la norme, tandis que le Fonds des Nations Unies pour la population
(FNUAP) progressait rapidement dans le même sens. Elles ont constaté
également que l'application de cette modalité dUX programmes du PNUD
augmentait, et qu'elle serait facilitée en outre par la déci~ion 91/11,
adoptée par le Conseil d'administration à sa trente--hui tièTl\e se6sion, en
juin 1991. L0rsqu'on étend cette modalité à tel ou tel pays, il faut tenir
compte des capacités du pays; il faut parfois proc'der par étapes, et
continuer à renforcer les institutions nationales. Il & été notj que c'jtait
au niveau des programmes qu'il convenait de procéder à ce renforcement.

Diverses délégations ont demandé çu'on accélère l'harmonisation et la
simplificat;on des règlements et procédures applicables aux activités
opérationnelles du syst.ème des Nations Unies, afin de mieux les adapter ~ux

besoins réels des pays en développement. On faciliterait ainsi la
collaboration des organismes des Nations Unies à l"chelon des pays, et on
Ancouragerait une utilisation plus poussée des capacité5 nationales pour tO\I~

les aspects de la programmation et des cycles de projets des activités
opérationnelles_
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Selon les d~l~gation& et les organismes des Nations Unies, les
arrangements futurs concernant les d~penses d'appui pour les projets financés
par le PNUD et le FNUAP, r~cemment approuv~s, ainsi que le renforcement de
l' ex~cution par des entit~s nationales et l'approche-programme, aux'ont des
effets profonds sur la manière dont se d~rouleront les futures activités
op~rationnelles. D'aucuns ont souhait~ que les arrangements soient
suffisamment souples et que des dispositions transitoires soient prévues pour
leur mise an place. Les délégations ont pris not~ des dispositions de
financement pour l'appui technique à l'exécution des projets par des entités
nationales, ainsi que de la disposition des nouveaux arrangements au titr~ de
laquelle les coordonnateurs résidents seraient chargés d'animer et de
constituer des éq~ipes pluridisciplinaires à l'échelon national, afin de mieux
répondre aux problèmes multidisciplinaires de développement, ainsi que
d'eh~ourager l'esprit d'équipe dans la mise en place des capacités
nationales. Pour ce qui est des services d'appui administratifs et
opérationnels à fournir, il a été proposé que le Directeur général fasse
réaliser une étude des modalités utilisées dans le système des Nations Unies,
afin de trouver les moyens les plus écoGomiques de fournir l'appui
nécessaire. Il a été noté que les nrrangements futurs concernant les dépenses
d'ap~ui applicables au FNUAP ont ét~ approuv~s tels qu'ils figurent dans la
décision ~1/37 du Conseil d'administration du PNUD, avec notamment la mise en
place d'équipes pluridisciplinaires. Pour l'application de cette décision,
des consultations avec les diverses parties, y co~pris la Commission
économique pour l'Afrique, étaient prévues dans un avenir proche, comme
l'avait. demandé le Conseil d'administration.

Dispositif de coordonnateurs ré5idents

De nombreux intervenants ont mentionn~ le bon fonctionnement du réseau de
coordonnateurs résidents, comme moyen d'améliorer la cohérence et l'efficacité
du système des Nations Unies dans les pays. D'aucuns ont souligné qu'il
fallait suivre l'application des nouvelles directives relatives au
renforcement du réseau de coordonudteurs résidents et pousser plus avant la
décentralisation du système au niveau des pays.

FLQg,[Wll:!!atiQILconunune de5 O[gani5mes des Nat QIDi-.Unie..s.

Dive=ses d~légations ont soulevé des questions touchant la programmation
en se référant à la résolution 44/211 de l'Assemblée générale et au rapport
annuel du Directeur général pour 1991. D'aucunes ont estimé que le rapport ne
mentionnai t pas suffisamment l'apport opérationnel intégré du' système des
Nations Unies dont il est question au paragraphe 17 g) de cette résolution.
S'agissant du schéma national de programmation, il a été indiqué que l'accord
ne s'était pas encore fait sur la meilleure manière d'accroître la cohérence
d'un système des Nations Unies extrêmement divers à l'échelon des pays,
puisqu'il comporte à la fois des organismes et des programmes dotés de mandats
spécialisés et un programme doté d'un vaste mandat plurisectoriel. Il a été
noté que le Directeur général avait publié un projet de directives visant à
améliorer les méthodes de programmation, fondé sur les travaux du Comit~

consultatif pour les quast'ons de fond (activités opérationnelles), et que l'on
poursuivait la synchronisation des divers cycles de programmation avec ceux
des gouvernements, sous l'égide du Groupe consultatif mixte des politiques.
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Le suivi de ces urrangemAnts et des autrAs aspects de la r~601ution 44/?Jl de
.1 'Assemblée. que le Bureau du Directeur général assure par le biais de .. of i

de pays. a également été noté. On ft mentionné la conclusion du rapport.
annuel. selon laquelle la tendance était ~ une col!aboration technique li .8

en matière de programmation entI"e les oI"ganismes des Nations Unies, malg
l'absence de schéma global de progrMUTles dans ceI"tains pays. Certaines
délégations ont indiqué qu'il pourrait itre utile d'eEsayel dans le6 pays
intéressés. en se fondant sur l'expérience existante, l'idée d'un simple
relevé par pays publié par le système des Nations Unies.

Représentation lo~e

Les renseignements prbliminaires sur la représentation des organismes des
Nations Unie~ au niveau local, figurant dans le rapport annuel du Directeur
général. conformément aux dispositions des paragraphes 15 et 16 d~ la
résolution 44/211 de l'Assemblée générale. ont été jugés utIles. Toutefois,
plusieurs délégations ont estimé qu'il fallait poursuivre l'étude de cette
question pour arriver à une coopération plus a~profondie au niveau loc~l, et
d'améliorer le fonctionnement du dispositif de coordonnateurs rés.dents. Dans
lUG travaux futurs sur ce sujet, il faudrait tenir compte des d6cislons prises
par les organes intergouvernementaux du système des Nations Unies relativement
aux structures lo\~ales. notamment des d~cisions sur les arrangements futurs
concernant les é~penses d'appui. ce qui permettrait d'assurer que l'appui
théor ique et technique apporté à l'échelon des p.ays corresponde bien aux
besoins locaux. Les représentants des organismes des Nations Unies ont
mentionné à cet égard diverses études entreprises par leurs organisations en
vue de poursuivre la décentralisation et l'amélioration des services d'appui
technique.

Un certain nombre de délégations et de représentants d'organismes des
Nations Unies ont mentionné les nouvelles initiatives d'appui ~ la formation
comme moyen prometteur d'encourager les équipes de pays des Nations Unies.

Progrornme alimentaire._mondial

Les ddlégatlons ont noté que le Programme alimentaire mondial (PAM)
comptait établir en 1992 une étude sur les moyens de mieux intégrer l'aide
alimentaire non urgente aux ressources pour le développement. Elles ont
yénéralement accueilli favorablement à cet égard le consensus sur
l'awninistration du PAM et l'accord de siège récemment signé entre le
Gouvernement italien, le PAM. l'ONU et la FAO.

l&JL.fJUnmes et le déve.l~Jlt

Diverses délégations ont participé au débat sur l'intégration des femme6
au développement, analysée dans le rapport annuel du Directeur qénéral,
conformément à la résolution 44/171 de l'Assemblée générale. Le rapport
indiquait qu'il restait beaucoup à faire pour intégrer leG femmes dU

djveloppement autrement que de mani~re marginale. La pou ~uite de l'appui 8
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des activités de développement précises visant les femmes a été largement
soutenue. Si les informations figurant dans le rapport annuel ont ét~ jugée5
utiles, et les mesures propo~éas approuvées, quelques délégations ont
néanmoins trouvé ces propositions tr.op générales pour pouv~ir servir
in~édlatement ~ renforcer les activités opérationnelles d'intégration des
femmes au développement.

Esprit d'ontrep[ise

La question de l'esprit d'entreprise, incluse dans le rapport annuel
conformément aux dispositions de la résolution 45/188 de l'Assemblée générale,
a été évoquée par diverses délégations. Certaines ont mentionné les besoins
nouveaux apparus à cet égard dans leur pays. et. le rôle utile que le système
des Nations Unies pourrait jouer ~ cette étape de transition. D'aucune~

n"étaient pas certainea qu'il faille affiner les activités du système des
Nations Unies dans ce domaine, comme il était proposé dans le rapport annuel,
mais .:}' ëiUt.ltH, "'bLilllaitmL que ln coordination pouvait être am,jliorée et.
appuyaient les objectifs et les propositions avancés par le Directeur général.

Divers pays ont accueilli favorablement la décision 91/24 du Conseil
d'administration du PNUD, relative à la coopération technique en vue de la
transformation de l'économie des pa~'s d'Europe orientale. P.lusieurs
délégations ont également félicité l'UNICEF et son Conseil ~'a&.linistra~ion

de leurs activités en faveur des enfants de cette région.

Coopération technigue entre pays en dé~lQppement

La session récente du Comité de haut niveau pour l'examen de la
coopération technique entre pays en développement a ~té mentionnée, et l'on a
exprimé l'espoir qu'~ l'avenir un meilleur u~age serait fait des diverses
ressources offertes par les pays en ,]éveJoppement, notamment les ressources
technologiques.
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Annea.tLV.I

CONSEQUENCES ECONOMIQUES, SOCIALES ET ECOLOGIQUES DE LA
SITUATION ENTRE L'IRAQ ET LE KllWEIT ET SES INCIDENCES A

COURT, A MOYEN ET A LONG TERME

A sa session d'organisation pour 1991, le Conseil jconomique et socin! a
décidé de tenir, lors de sa seconde session ordinaire de 1991, un échange de
vues informel sur les conséquences économiques, sociales et écoloqiques de la
situation entre l'Iraq et le Koweit et ses incidences ~ court, ~ moyen et ~

long terme; de prier le Secrétaire général, en consultation avec les
organisations pertinentes du sytème des Nations Unies, de fournir les
documents appropriés pour l'examen de la question; et. d'inviter les chefs de
secrétariat des organisations pertinentes du système des Nations Unies à
participer à cet examen (décision 1991/211).

Echange ~ÙLY.:wui. infa rme 1

Le Con&eil a tenu cet échange de vues informel le 12 juillet. Il était
s,'isi des docwnent.s suivants :

a) Chapitre II de l'E;_t.ID1.'L.§.ux:..~_iÇQnomiemondiale. 1991 (E/1991115);

b) Note du Secrétariat. sur la question (E/1991/102).

Les participants à la séance du matin, qui a traité des conséquences
économiques et socieles de la situation, étaient les suivants :
M. Tayseer Abddl Jaber, Secrétaire exécutif de la Commission économique et
sociale pocr l'Asie occidentale; Mme Sheila Page, Overseas Development
Institute; M. Goran P. Ohlin, Sous-Secrétaire général, Bureau de la recherche
et de l'analyse des politiques en matière de développement, Département des
affaires économiques et sociales internationales du Secrétariat de
l'Organisation des Nations Unies.

Les participants ~ la séance de l'après-midi, qui a traité des questions
écologioues et humanitairos, étaient les suivant~ : Mme Sadato Ogata, Haut
Commissaire des Nations Unies pour les réfu9iés~ M. Mostafa K. Tolba. Directeur
exécutif du Progranune des Nations Unies pour l'environnement; et M. Shutri
Dajani. Sous-Directeur général de l'Organisation internationale du Travail.

Clôt\UJt.. _de_-.l.~û..cbaDge_.de.....Yl.le..&... in f 0 rmtll

A l'issu~ de la discussion, le Présiden~ du Conseil a fait la déclaration
suivante

Une réunion informelle du type de celle que nOU6 venons d'avoir
aujourd'hui ne saurait suffire, à e11@ seule, ~ prendre toute la mesure
des conséquences économiques, sociales et écologiques de la situation
entre l'Iraq et le Koweit, et des incidences ~ court, ~ mOY6n et ~ long
terme. Cependant, cette réunion informelle nous aura permis, 9r~ce aux
excellentes présentations qui ont été faites par les conférenciers et les
interventions prononcées par les délégations qui ont pris la parole à
cette occasion, de mieux saisir l'impact ainsi que la portée du conflit
du Golfe, tant sur les pays de la région que sur le reste du monde.
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Le6 consjquences de c. conflit ont confjrj au concept de
l'interdjpandance des nations una signification particulière. Les effets
jconomiques, sociaux et environnementaux ~ court, moyen et long terme de
ce conflit ne sont pas limitjs aux seuls pays de la rj~ion. L'onde de
choc ainsi gjnjrje a itj particuli~rement ressentie par les pays les plus
vulnérables. Mme Sheila Page, de l'Overseas Development lnstitute, en
citan~ l'étude effectuée par son organisation, a djclarj que le produit
national brut de plus de 50 pays on développement avait chuté de plus de
l , du fait du conflit du Golfe. Si les conséquences ~ court et moyen
termes de ce conflit peuvent être cernées avec un certain degré ~e

précision, tel n'est pas le cas des conséquences à long terme. Il
apparaît évident, ~ la lumi~re de la dil.cussion qui vient. de s'achever,
que les consjquences de ce conflit se feront encure sentir pendant
longtemps.

Au cours de la discussion, j'ai décelé un certain nombre d'idées
forces que je voudrais partager avec vous.

a) Le conflit du Golfe a entrainé et continue d'entrainer des
souffrances humaines considérables. Il a été à l'origine de dégâts
matériels importants. La reconstruction des rigions dévastées
nécessitera des années d'efforts et na manquera pas d'engloutir des
sommes considérables. Toutefois, le coût de la reconstruction du Koweit
et de l'Iraq semble faire aujourd'hui l'objet d'une évaluation moins
importante que celle qui a été avancje à la fin du conflit.

b) Les effets de ce conflit sur l'jconomie mondiale se sont rjvjlés
globalement moins déstabllisants que ceux envisagés au début de la criso.

c) Cependant, les effets du conflit sur l'économie de certains
pays, qui étaient lijs par des relations commerciales intenses avec les
pays de la région du Golfe, ont jté parfnis significatifs et ont entraîné
des pertes considjrables.

d) L'augmentation de prix du pétrole durant le second semestre de
l'annje 1990, en djpit d~ l'él~v8tion du niveau de production de beaucoup
de pays producteurs de pjtrole, a affecté sjrieusement l'économie des pays
importateurs de pétrole et, en particulier, des pays en djveloppement.
Cette augmentation est venue aggraver les difficultés jconomiques des pays
les plus pauvres et, en particulier, ceux d'Afrique, d'Asie et d'Amjrique
latine. En tout état de cause, ce choc pjtrolier n'est pas comparable à
ceux qui ont affectit dans le passé l'économie mondiale., A cet égard, il
y a lieu de signaler que la récente réunion qui s'est tenue à Paris au
débu~ ùe juillet entre les pays producteurs et consonunateurs de pétrole
apparaît comme jtant un pas important et dans la bonne direction.

e) Les besoins financiers induits par le déploiement des
opjrations militaires ainsi que ceux qui seront nécessaires ~ la
reconstruction d· régions dévastées risquent d'aggraver les pressions
exercjes sur l'é j rgne internationale. ainsi que sur la disponibilitj des
moyens financiers internationaux. Unr telle pression est de nature n
compliquor davantage la gestion de la crise de l'endet~ement extérieur
des pays ell développement.
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f) Lft gestion des retomb~es de cette crise risque d'itre aussi
aggravee par le tarissement de l'assistance financi~re et technique que
les pays affect~s par le conflit avaient pour tradition d'accorder ~

certains pays en développement. Par ailleur~, il est ~ craindre qu'à
l'avenir, 10 caract~re sélectif de l~ette aide ne soit encore accentué.

g) Le coût hwnain du conflit a été énorme. Ce coût s'analyse non
seulement en termes de souffrances inflig~es aux populations, mais aussi
en termes d'exode de réfugiés et de personnes déplacées. Les mécanismes
institut :onnels existants n'ont pas été en mesure de prendre en charge
l'ampleur des besoins générés par ce type de situation. C'est ~ la
lwnière de ce constat. qu'une réflexion sur les capacit,'·s du système des
Nations Unies à répondre aux situations hwnanitaires d'urgence a été
amorcee.

h) Les pertes subies par les économi~s de certains pays, du fait
de l'arrit des fonds rapatriés par les travailleurs migrants, ont été
considérables. Les coûts des opérations de rapatriement et de
réinstallation des travailleurs migrants ont aggravp ces pertes.

i) Les consequences du conflit du Golfe se sont répercutées
également sur les secteurs du tourisme et des services.

j) L'assistance internationale qui a été mobilisée pour assister
les pays gravement affectés par le conflit 'n'a pas suivi les canaux
traditionnels. Cette assistance n'a pas été souvent à la mesure des
besoins des pays affectés.

k) La poursuite de l'embargo à l'encontre de l'Iraq continue à
pénaliser les économies des pays qui entretenaient des relations
économiques importantes avec l'Iraq. La poursuite de cet embargo frappe
également et sévirement la population de l'Iraq. M. Antoine Blanca,
Directeur général au développement et ~ la coopération économique
internationale, se Iéférant ~ l'enquête effectuée par l'Université de
Harvard, et Mme Ogata ont l'un et l'autre évoqué le déséquilibre eptre la
mobilisation massive en faveur des réfugiés dans le nord de l'Iraq et l~

situation critique que vit le reste de la population iraquienne. Cett~

situation est porteuse de graves menaces d'épidémies et de souffrances
généralisées.

1) Les souffrances des peuples de la région risquent d'itre
sérieusement ~ggravées par les graves problèmes de pollution et de
dégradation de l'environnement induits par le conflit. Les atteintes
portées à l'environnement durant ce conflit sont énormes. Leurs
conséquences sur les équilibres écologiques des pays de la région et du
reste du monde sont. difficiles à éval'ler à ce stade. Il serait hautement
souhaitable que le systime des Nation. Ullies puisse évaluer, avec
précision et d'Une mani~re scientifique, l'impact environnemental de ce
conflit. A cet égard, un mécanisme institutionnel qui serait doté des
moyens de faire face aux situations d'urgence écologique, pourrait itl'e
envisagé.
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Les éléments que je viens de mentionner ne sont nullement exhaustifs,
tant il est vrai que les conséquences économiques, sociales et écologiques de
la situation entre l'Iraq et le Koweït et ses incidences à court, à moyen et à
long terme, sont difficiles à cerner avec précision.

Cependant, elles appellent une mobilisation urgente de la communauté
internationale, non seulement pour faire face aux conséquences de cette
situation, mais aussi afin d'éviter la réapparition de situations similaires a
l'avenir. L'instauration d'un système de sécurité global, dont la dimension
économique revêt un aspect fondamental, s'impose comme une entreprise à
laquelle la communauté internationale devrait s'atteler sans délai.
L'instaul"ation d'un tel système doit toutefois nécessairement pàsser par
l'éradication des causes véritables q4i ont été à l'origine de ce conflit.

En vue de la réalisation de cette entreprise, la coopération
multinationale a assurément un rôle important à jouer. Je suis convaincu que
l'Organisation des Nations Unies ne manquera pas d'apporter la contribution
qui est la sienne en vue de la réalisation de cette entreprise. La
coopération régionale, j'en suis convaincu, aura un rôle semblable à jouer.

168 -



AnnQxe VII

RESUME DE LA DECLARATION FAI'fE PAR LE: PRESU,ENT DU CONSEIL
ECONOMIQUE ET SOCIAL A L'ISSUE DE L'ECHANCE DE VUES INFORMEL
SUR LE RENFORCEMENT DE LA COOPERATION MULTILATERALE DANS LES

Af'FAIRES ECONOMIQUES INTERNA'l'IONALIŒ

A l'issue de cet éChange de vues informel sur le renforcement de la
coopération économique multilatérale dans les affaires économiques
internationales, je souhaite remercier M. Rafeeuddin Ahmed, Secrétalre général
adjoint aux affaires économiques et sociales internationales;
M. Yves Berthelot, secrétaire général adjoint de la Conférence des
Nations Unies sur le commerce et le développement; M. Nitin Desai, Secrétaire
général adjoint de la Conférence rles Nat.ions Unies sur l'environnement et le
développement; M. Rhattan J. Bhat a, Directeur du B\\J:eau du Fonds monétaire
international ~ l'Organisation des Nations Unies et Représentant spécial
~uprès de l'Organisation des Nations Unies; et M. Peter Hansan, Directeur
exécutif du Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales, pour la
contribution remarquable qu'individuellement. et coV.ect.i vernent ils ont
apportée A cette discussion. Je voudrais également remercier toutes les
délégations pour l'attention aVO(' laquelle elles ont suivi cet élhange de
vues, ainsi que pour leurs interventions, leurs co~~entaires, leu~s questions,
qui nous ont permis d'avoir une discussion franche, vivante, app"Jfondie et,
j'en suis convaincu, bénéfique pour tous.

Cet échange de vues informel s'est avérécompl~ter tr~s utilement le
débat général du Conseil portant sur la politique économique et sociale
internationale, y compris l'jvolution des secteurs régional et sectoriel, qui
a également été axé GUI' le renforcement de la coopération multilatérale dans
les affaires économiques internationales. Le cadrA informel de la discussion
a permi.s ClUX participants d'amorcer Ull dialogue trouvant r,;a SOUlce dans les
déclarations officielles faites précédemment lOIS du débat gjnéral du Conseil,
dialogue qui est la traduction fidèle des prjoccu~stions et des positions de
tous les partenalres de la coopération rnultilatérHle.

Un certain nombre de convergences sont apparues au cours du débat général
ot de l'échange de vues informel, qui devraient être eutant d'incitations à la
poursuite du dialogue et autant de points d'ancrage pour un renouveau de ln
coopération multilatérale. J'ai retenu les lignes de forces suivantes, qui
sont aa coeur de la pI'oblématique de la question :

a) L'interdépendance des économies, la globalisation de~; marchés, et
l'apparition de nouveaux enjeux globaux nécessitent un degré 6lcru de
coordinat.ion et de coopération internationales, comme la protection de
l'environnement, la lutte contre le trafic des drogues et lp SIDA;

b) Les questions de solidarité et d'équité doivent itre prises en
considération face ~ des phénomènes tels que l'approfondissement du (ossé
Nord-Sud ainsi quP los cat.astrophes naturelles et autres situations d'urqence:
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c) L'int~rit mutuel du Nord et ~u Sud doit itre poursuivi, tant il est
vrai yue la croissance dans les pays du Nord peut avoir un effet b~njfique sur
les pays en développement, et que la reprise de la croissance rlans les pays du
Sud est susceptible de renf(HCer les échanges commercilmx Nord-Sud et est en
outre gjnjratrice d'emplois dans les pays du Nord;

d) L'assain~ssement des relatioas Est-Ouest est susceptible de créer un
clim&t favorable ~ un renouveau de la coop~ration multilatérale et, plus
particuli~rement, du rôle du sYGt~me des Nations Unies en mati~re de promotion
de la coopération internationale pour le développement.

Outre les questions -ouG-jacentcs ~ l'approche mime de ]a coopération
multilatérale, les factel1rs institutionnels 1 iés liU dialogue et à la
coopération multilatérale ont. représenté un centre d'intérit de la
discussion. Le rôlo de l'aNU et, du système des Nations Unies a été souligné,
dans son double asp~ct de cadre de concentration, de dialogue et de
négociation, d'une part, et sous l'angle de s~ capacité opérationnelle.
d'autre part. Le débat s~[ la revitalisation et la restructuration du
mécanisme économique et social des Nations Unies ft ~té situé dans la
perspective d'un rSle accru et plus efficace au ~ervico du djvaloppement, et
donc de la paix et de la stabilit~.

Il est apparu clairement que les pr~occupations li~e5 aux ressources et
le souci d'une meilleure coordination des activit~s demeurent au centre de
l'attention, y compris une meilleure coordination et compl~mentarlté entre les
Nations Unies, les institutions (inanci~res internationales et le GATT.

Les participants se s' -nt également accordés ~ reconnaître que la
dynamisation de la coopération mult;ldtérale suppose é-galemen.t un surcroit.
d'effort's interne:; par chacun des pays en développel!lenL pour assurer une
mobilisation optimale de ses ressources propres, CL Qui permettra de maximiser
l'impact rles apports de ressou~ceR extérieures.

Le renforcement du r61e des acteurs non traditionnels de la coopération
mul ti latér'ale, notamment les orqanisat ions non gC'uvernemsntaler;, 6 été
identifié comme l'une des orientations futures à encourager., de mime que la
parLicipation populaire I1U niveau des pays.

Le potentiel de coop~ration multilatérale en mati~re d'environnement, qui
est considérable. a ~té dussi largement évoqué. A cet égard, le risque de
divelsion des ressourcéS des activit.és de dévelorpement au profit des
activités de protection de l'environnement, voire le risque d'une nouvelle
forme de cundltionnalité, a ~t~ débattu.

LeG problèmes monétaires et financiers inter'nationaux, en particulier la
crise de la dette extérie~re des pays en d~v81oppement, de mime que les
probl~mes de mobiliEation de l'~pargne et deG [lux d'investissement ~tranger

direct, ont ~t~ largement ~voqu~5 en tant que défis ~ relever par une
conjonction de mesures de [olitique internes et de mesures internationales qui
requi~rent une approche multilat~ralp. Dans ce contexte, et parall~lement a
l'internationalisation des march~s financiers et du r~le des soci~t~s

transnationales. les en jeex (Il les di[ficult~s que soulève la coordination des
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politiques macro-~conomiques des pays industrialis~s ont ~t~ ~voqu~s, ainsi
que leurs implications pour les pays an d~veloppement. Il y a l~ mati~re ~

coucentration multilatél"ale en vue de définir les moyens d'une Pl- i5e en compte
des facteurs nouveaux qui caractérisent les relations ~conomique6

internati onales. Les intervenant.s ont. p.té un8nimes à reconnai tre que dans 13
1'~ali6ation de cet objectif, l'Organisatiün c:\es Nations Unies, et
t;illqulièrernent le Conseil économique et socio.l, peuvent et doivent appol-tel
leur contribution.

L'exercice auquel nous venons de proc~der s'inscrit bien dans le
processus de revitalisation du Conseil ~collomique et social. Ell contribuant ~

une meilleure compr~hension mutuelle entre les pays et groupes de pays, ce
dialogue devrait aider à poser des fondations plus solides en vue d'une action
collective de nature à emporter l'adh~sion et, mieux encore, la participation
et l'appui actif de tous les pays et de toutes les organisations concernés.
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AnnElle VIU

LISTE DES RESOLUTIONS ET DECISIONS ADOPTEES PAR LE
CONSEIf.. EN 1991

RESOLUTIONS

199111

1991/2

1991/3

199114

199115

199116

1991/1

199118

199119

D.at&
~ ~~option

Elargissement de la composition du 23 mai 1991
Comité exécutif du Programme du
Haut Commissaire des Nations Unies
pour les réfugiés

Application du Programme d'action 29 mai 1991
pour la deuxième Décennie de la
lutte contre le racisme et la
discrimination raciale

Assistance d'urgence a la Somalie 29 mai 199'

La situation sociale dans le monde 30 mai 1991

Assistance humanitaire aux 30 mai 1991
Iraquiens réfugiés et déplacés

Situati~n sociale critique en Afrique 30 mai 1991

Suivi de plans et programmes 30 mai 1991
d'action internationaux dans le
domaine du développement social

Création ou renforcement de comités 30 mai 1991
de coordination nationaux sur
l'invalidité ou d'organes similaires

Décennie des Nations Unies pour les 30 mai 1991
personnes handicapées

~t.HLJù;.

jiectioD j;\Î

IX.M

IV.A

IV.D

VLA

VI.A

VLB

VI.B

VI.B

VIoD

1991110

1991/11

Application du Plan d'action inter­
national sur le vieillissement et
activités connex~s

Intégration des jeunes a la
société : participation,
développement, paix

30 mai 1991

30 mai 1991

VI. fi

VI.B

al Il s'agit du chapitre et de la section dans lesquels il est question
de la résolution ou de la décision considérée.
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NwnérQ
WL.l.D
citH2.l.l!ti.Ql!

1991112

1991113

1991114

1991115

1991116

1991117

1991118

Stratégies de coopération pOUl le
développement social

Institut de recherche des Nations
Unies pour le développement social

Préparation et célébration de
l'Année internationale de la
famille

Prévention du crime et justice
pénale

renforcement et rationalisation du
C~ntre pour le développement social
et les affaires humanitaires à
l'Office des Nations Unies ~ Vienne

Amélioration de la situation des
femmes au Secrétariat

Violence contre les femmes sous
toutes ses formes

12~

Q'-.ad.QR.ÛQ.D

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 lIlai 1991

30 mai 1991

JO mai 1991

30 mei 1991

Chapitn_.ll
lioction AI

VI.B

VIoB

VI.B

VLB

VI.A

VI.D

Vl.D

1991119 Les femmes palestiniennes
situation et l'assistance à
apporter

leur
leur

1991 VIoD'

1991120

1991121

1991122

1991123

1991124

1991125

Les femmes et les enfants sous le
régime d'apartheid

Femmes handicapées

Mécanisme6 nationaux, régionaux et
internationaux pour la promotion
de la femme

Les femmes et les enfants réfugiés
et déplacés

Institut international de recherche
et de formation pour l~ promotion
de la femme

Elimination de la discrimination
a l'égard des femmes conformément
aux buts de la Convention sur
l'élimination de toutes les formes
de discrimination a l'égard des
femmes
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30 mai 1991

30 mai 1991

30 mal 1991

30 mai 1991

30 mei 1991

30 mai 1991

VI.D

VI.D

VI.D

VI.D

VIoD

VI.D



Nwnéro
J1fL.lA
ré601ution

199',/26

1991127

1991128

1991129

1991130

1991131

1991132

1991133

1991134

1991115

Conséquences néfastes, pour la
jouissance des droits de l'homme,
~~ "assistance politique,
m~litaire, ~conomique et autre
accordée au régime raciste et
colûnialiste d'Afrique du Sud

Question des disparitions forcées
ou involontaires

Le droit a u. proces équitable

Question d'un projet d'ensemble de
principes pour la protection des
personnes atteintes de maladie
mentale et pour l'amélioration des
soins de santé mentale

Droits des personnes appartenant
a des minorités nationales.
ethniques, religieuses et
linguistiques

Question d'un projet de déclaration
sur le droit et la responsabilité
des individus, groupes et organes
de la société de promouvoir et de
protéger les droits de l'homme sc
les libertés fondamentales univer­
sell~ment reconnus

Renforcement de l'indépendance
des experts membres de la Sous­
Commission de la lutte contre les
me6ures discriminatoires et de la
protection des minorités

Pactes internationaux rùlatifs
aux droits de l'homme

Fonds de contributions volontaires
des Nations Unies pour la lutte
contre les formes contemporaines
d'esclavage

Suppression de la traite ~es itres
htunains
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.(1.' adQptiQ.D

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 m.l i 1991

31 mai 1991

JI mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

JI mai 1991

31 mai 1991

Chapitre et
section III

VIoC

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C



li~

WL-l..a
[iLiOl~Qn

1991136

1991137

1991138

1991139

1991140

1991141

19'11142

1991/43

1991144

1991145

'Xit.[e

Faits nouveaux touchant les
activit~s du Centre pour 1~6 droits
de l' hUI/une du Secr~tariat

Atteintes a l'exercice des droits
syndicaux en Afrique du Sud

Mandat de la Commission des
6tup~fiants

Fonctionnement de la Commission
des stup~fiants et ordre du jour
provisoire de sa trente-cinquième
session

Contrôle des produits chimiques
utilis~s pour la production de
COC81ne, d'h~roïne et d'autres
drogues illicites

Instauration de mesures régionales
de d~tection et de répression des
intractions r~lative~ aux drogues
au Proche et au Moyen-Orient dans
le caJre du d~veloppement socio­
économique et culturel

Convocation d'une réunion au
ni~eau ministériel au Proche et
au Moyen-Orient afin de renforcer
l'effic8cit~ de la coopération
visant a régler les problèmes
liés au trafic illicite e~ a
l'abus de drogues

Demande et offre des opiacés
pour les besoins médicaux et
scientifiques

Pr~vent;~n du détournement
du commerce international,
vers des circuits illicites,
de substances psychotropes
inscrites aux tableaux III
et IV de ln Convention de 1971
sur les substances psychotropes

Application du Système inter­
national d'évaluation de l'abus
des drogues
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DClte
Q.'--A-'\QJU,ion

:n mai 1991

31 mai 1991

21 juin 1991

21 juin 1991

21 juin 1991

21 juin 1991

21 j LU 1991

21 jt.:in 1991

21 juin 1991

21 juin 1991

Chcp.i.tI:.e __~t
fi§.cJ:.. i\10 al

VI.C

VI.C

VI.E

VI.F.

VI.E

VI.E

VI E

VI.E

VI.E

VI.E



tlumérQ
de la
d.&.(;' lY..t.i.o.n

L991146

1991147

1991148

1991149

1991150

1l}91151

1991152

1991153

1991154

1991155

1991156

1991157

Iitte

Rjduction de la demande de
stupéfiants et de subst:ances
psychot.ropes

Progn~rnme des Nations Unies pour
le contrôle international des
drogues

Dispositions administratIves
d~stinée§ ~ assurer la pleine
indépendance technique d~

l'Organe international de
contrôle des stupjfiants

Augmentation du nombre deE'
membres de la Commi8sion des
stupéfiants

Assistance spéciale à la Namibie

Coop~ration internationale et
coordination des efforts pour
s'attaquer aux consjquences de
l'accident de la centrale nucléaire
de Tchernobyl et pour les atténuer

Commerce et développement

Alimentation et agriculture

Activités des sociétés trans­
nationales en Afrique du Sud

Recommandations f<üt.es par la
Commission des sociétés trans­
nationales ~ sa dix-septi~me

session et r"~ntribution de la
Commission aux pl"éparaLi [s ~. la
Conférence des Nations Unies sur
l'environnement ~t le développement

Groupe de travail intergouver­
Bement.al li' exper"ts des normes
internationales de compt.abilité
et de publ ient iol1

Travaux du lrnnitj d'experts en
mnti~~e de transport des
marchandises dangereuses
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D!.lLe.
d 'l.\dOJ7_t.iO.ll

21 juin L991

21 juin 199.1

2.1 juin 1991

2.1 juin 199.1

26 juillet. 1991

2t juillet. 1991

26 juillet. 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet. 1991

26 juillet 1991

26 juillet. H91

Chi.Wl.t.1e.__tlt
:U:~Qn al

VI .. E

VI. E

VLE

VI.F.

III

IV.I

V.l:!

V.B

V.l:!

V.B

V.[I

V.B



NwnérQ
de 1<.\
~"'ésQl"tiQn

1491158

l'itr.e

D~cennie internationale de la
pr~vention des catastrophes
naturelles

26 juillet 1991

ChApitra-'l.t
a.8ctioDD/

VILE

1991159

1991/60

l C)91161

1991162

1991163

Lutte contre l'infestation par
la lucilie bouch~re

La situation humanitaire critique
dans la corne de l'Afrique

Aide à la reconstruction et au
daveloppement du Liban

Aide au yémen

Elargisqement de )a composition
du Comité exécutif du Programme
du Haut Conunissaire dos
Nations Unies pour les réfugiés

26 juillet 1991 VILF

26 juillet 1991 VILG

26 juillet 199] VILG

26 juillet 1991 VII.G

26 juillet 1991 VILH

1991164

1991/65

1991166

1991167

1991160

1991lb9

lQ91 no

Réunion au sonunet sur la promotion
économi.que de la fenune rurale

Décennie mondiale du développement
culturel

Action préventive et lutte contre
le syndrome d'inununodéficience
acqui.se

Rapport du Comité du pn, ,ramme et
de la coordination

Application de la Déclaration sur
l'octroi de l'indépendance aux
pays et aux peuples coloniaux par
les institutions spécialisées et
les organismes internationaux
associés à l'Organisation des
Nations Unies

A5sistance au peuple palestinien

Nécessité d'harmoniser et et'wné­
liorer les syst~me6 informatiques
de l'Organisation des Nations Unies
en vue de leur utilisation et de
leu1" a"cessibilité optimales par
tous los Etat.s
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26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

~6 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

V.B

V.B

VILB

VIL8

VII .C

VIl.C

V.D



NiAl1léro
de.-_li20
ni§.Ql.iliQn

1991111

1991172

1991173

1991174

1.991175

1991176

1991171

1991/78

1991179

\991180

1991181

1991182

Iit.r..e

Coop~ration internationale dans le
domaine de l'informatique

Admission d'Israël à la Commission
économique pour l'Europe

Coopération halieutique en Afrique

Liaison fixe Europe-Afrique ~

travers le détroit de Gibraltar

Phase II de la Décennie des
transports et des communications
pour l'Asie et le Pdcifique.
1985-1994

Promotion de la coopération
interrégional~ dans le domaine
de la facilitation du commerce
international

Révision des règles générales du
Proqramme alimentaire mondial et
élargissement de la composition
du Comité des politiques et
programmes d'aide alimentaire du
Programme alimentaire mondial

Ohjectif de contributions au
Programme alimentaire mondial
pour la période 1993-1994

Admission de Macao en tant que
membre associé de la Commissiop.
économique et sociale pour l'Asie
et le Pacifique

Admission de Kiribati en tant
que membre de plein droit de la
Commission économique et sociale
pour l'Asie et le Pacifique

Deuxième Décennie du développement
industriel de l'Afrique (1991-2000)

Accélération du processus d'inté­
gration économIque en Afrique et
renforcement des centres multi­
nationaux de programmation et
d'exécution de projets
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D--A.te
d.'_odoptign

26 juillet 1991.

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 -juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet. 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

I,JUAP.iUi:._f1.t
üc.ti2.D ~/

V.D

V.A

V.A

V.A

V.A

V.A

VII.A

VII .A

V.A

V.A

V.A

V.A



Humill
deLlA
I:Ü21ution

1991183

1991184

1991185

1991186

1991181

1991188

19H/89

1991190

1991191

Deuxième Décennie des transports
et. des conununicat.ions en Ah ique

Conférence internationale sur l'eau
et l'environnement

Mise en valeur des ressources en
eau et progrès réalisés dans
l'application du Plan d'action
de Mar deI Plata

Mise en valeur et utilisation effi­
cace des ressources énergétiques

Tendances et principaux problèmes
de la mise en valeur des ressources
minérales

Souveraineté permanente sur les
ressources naturelles

Nouvelles techniques d'identi­
fication, de prospection et
d'évaluation des ressources
naturelles, y compris la
télédétection

Coordination des programmes des
organismes des Nations Unies dans
le dcmai~e des ressources naturelles

Fonds auto renouvelable des
Nations Unies pour l'expl( tion
des ressources naturelles

I2Atit
d..'-A.!1op t i QD

~6 juillet 1991

26 juillet. 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

ChAllitn el
M.ti:t.isul .el /

V.A

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

V.B

1991192 Pro
de ...

8flll1'le de travail dans le domaine
population

26 juillet 1991 V.B

1991193

1991194

1991195

Conférence internationale sur la
population et le développement

Schémas de consommation et indica­
teurs qualitatifs du développement

Seconde phase du Programme spécial
du Fonds international de dévelop­
pement agricole pour les pays de
l'Afrique subsaharienne touchés par
l~ sécheresse et la désertification
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26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

V.B

V.B

V.B



Nwnéro
eJJL.a
1"\'60 lution

1991196

1991191

19911201

19911202

19911203

19911204

1991.1205

19911206

19911207

19911208

19Y1/209

Pays agressés par la désertification
et la sécheresse en Afrique

Lutte contre l'aridité, l'érosion,
la salinité, la saturation du sol
en eau, la désertification et les
effets de la sécheresse en Asie
du Sud

c~ 'tion d'un comité sp6cial
plénier de la Commission des
stupéfiants

Programme de travail de base
du Conseil économique et
social pour 1991

Progr&nme de travail de base
du Conseil économique et
social pour 1992

Dates de la trente-troisième
session du Groupe de travail
de la Commission des droits de
l'homme sur les disparitions
forcées ou involontaires

Dates de la dixième Réunion
d'experts chargée d'examiner
le Programme d'administration
et de finances publiques de
l'Organisation des Nations Unies

Elargiss~ment de la composition
du Comité exécutif du Programme
du Haut Commissariat des
Nations Unies pour les réfugiés

Report de la ~eizième session
de la Commission économique et
~ociale pour l'Asie occidentale

Dates de la première session
oldinaire et de la reprise de
la première session ordinair.e
de 1991 du Conseil économique
et social

Reprise de la session
d'organisation pOUl 1991 du
Conseil économique et social
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26 juillet 1991

26 juillet 1991

7 février 1991

1 février 1991

7 février 1991

7 févder 1991

7 février 1991

., février 1991

7 février 1991

7 février 1991

7 février 1991

Chopi \..1.e et
a.e.~ti~m '"1

V.f:J

V.B

IX.C

IX.B

IX.B

IX.D

IX. E

IX.M

IX. F'

IX.G

IX.H



NumérQ
dtL~a

dic.l5~n

19911210

1991/211

1991/212

1991/213

1991/214

19911215

19911216

19911217

19<;11/218

19911219

IitIe

Election de 'llembres d' :)rganes
subsidiaires du Consel1 et
confirmation de la nomination
de membl-es des commissions
techniques

Consjquences ~conomiques,

sociales et ~cologiques de la
situation entre l'Iraq et le
Koweit et ses incidences ~

court, à moyen et long terme

Assistance d'urgence à la
Somalie

Adoption de l'ordre du jour
de la premi~re session ordinaire
de 1991 et autres questions
d' organisati on

Reprise de la dix-septième
session de la Commissior; des
sociétés transnationales

Dates de la réunion du Groupe
spécial d'experts de la
coopération internationale en
matière fiscale

Demandes d'admission au statut
consultatif et demandes de
reclassement émanant
d'organisations non
gouvernementales

Ordre du jour provisoire et
documentation de la session
de 1993 du Comité chargé des
organisations non gouvernementales

Examen des rapports quadriennaux
présentés par les organisations
non gouvGrnementales dotées du
statut consultatif auprès du
Conseil économique et social
(cat~gories 1 et Il)

R,\pport du Comité chargé des
o t qnui sations nOll go~ 'i8> H3m~ntale6

- un -

J.l_Clt.e
Q'jld2Pt.i2.D

7 ~évrler 1991

25 mars 1991

25 mars 1991

13, 15 et
31 mai 1991

13 mai 1991

15 mai 1991

22 mai 1991

22 mai 1991

l2 mai 1991

22 mai 1991

ChAP i tIJLB.t.
.li8ction .AI

VIII

IX.I

IX.B

IX.B

IX.J

IX.K

IX.N

IX.N

IX.N

lX.N



NWD.it'Q
ùlLlA
dtiti.ù.Qll

19911220

19911221

19911222

19911223

19911224

19911225

1991122ti

19911221

19911228

Assistance d'urgence pour le
relèvement économique et. SOc ial
du Libér ici

R8pport du Conseil de l'Université
des Nations Unie6

Douzième et treizième Conf'rences
cartographiques r5giona1es des
Nations Unies pour l'Asie et le
Pacifique

L'embargo économique des Etats--Uu is
contre Cuba : ses conséquences
néfastes pour la pleine jouissance
des droits <1e l'homme du pAuple
cubain

Elections, ~résentation de
candidatures et Dominations aux
organes ~ubsidiaires du Conseil
éconcmique e~ social et aux
organismes qui lui sont
rattachés

Rapport du Secrétaire général
sur les travaux menés au sein du
système des Nations Unies pour
améliorer los indicateurs
quantitatifs et qualitatifs
de la situation socialn et des
niveaux de vie

Rapport de la Co~nission du
développement GociKI sur les
travaux de sa trente-deuxiime
so~sion et ordre du jour
provisoire ~,t_ documentation de
la trente-t~oi&ième session
de la Commission

Questions relatives aux
programmes

Présentation dû candidatures
au Conseil d' '1dministrntiou
de l'Institut dB !pcherche
des Nations Uni.ef> pour le
dElveloppement :,ocL\ l

- 162 --

~te

c1~_A-dopt iem

23 mui 1991

28 me.i 1991

28 mdÎ 1991

30 mai 1991

30 et
31 mai 1991

30 mai 1991

30 !liai 1991

:W mai 1991

30 mai 1991

~t.nL_.tlt

1i.~iQn ~/

IX,L

IV.D

IV.C

IV.E

VIII

VI.h

VI.B

VI.B

VI.B



Nwn~J'o

\lu ...~
dér i.&i.iou

1991/229

19911230

19911231

1991/ .232

1991/B3

1991//']4

1991/235

Iit.o:

Examen approfondi de gnmds
th~mes de politique sociale
par le Conseil ~conomique

et social

Sommet mondial pour le
développement.

Rapport de la Co~nis6ion de
la condition de la femme
sur le6 travaux de sa
trente-cinquiime session
et ordre du jour provisoire
et documentation do 6H

trente-sixi~me session

Demande de services de conférence
suppl~mentaires lors de la
trente-sixi~me session de la
COlTUnission do la condition de
la femme

Utilisation de mercenaires comme
moyen d'ompicher l'exercice du
droit des peuples à disposer
d'oux-mêmes

Mise en oeuvre du Programme
d'action pour la deuxième
Décenn=q de ln lutte contre le
racism. et la discrimination
raciale

Question de la jouissance
o[fectiv~, dans tous les pays,
des droits économiques, sociaux
et culturels proclamée dans la
;léclaration universelle des
Jroits de l'homme et dans le
Pacte international relatif
aux droits ec~nomique6, sociaux
et culturels, et étude des
problèmes particuliers que
roncontrent les pays on
d~veloppement dans leurs efforts
tendant ~ ln réalisation des
h:oits de l'honune
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DA!..U
d~adQRtiO.u

30 mai 1991

30 mai 1991

30 mai 1991

30 ma.! 1991

JI mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

ÇhQpit['!L~t

WlCUQl1Q/

VIoB

VIoB

VI.D

VI.D

VI.C

VI.C

VI.C



Nwnél'O

1tL...1A
aécis.1QIl

19911236

19911237

1991123(;

19911239

19911240

19911241

19911242

19911243

19911244

19911245

1991/246

1991/247

19911248

Titre

Le respect du droit de chacun,
aussi bien seul qu'en collectivité,
à la propriété

Situation des droits de l'homme
en Afrique du Sud

Personnes déplacées dans leur
propre pays

Conférence mondiale sur les
droits de l'homme

Torture et autres peines ou
traitements cru~ls, inhumains
ou dégradants : rapport du
Rapporteur spécial

L'indépendance et l'impartialité
du pouvoir judiciaire, des jurés
et des assesseurs et l'indépendance
des avocats

Question des disparitions forcées
ou involontaires

Question de la détention arbitraire

Droits de l'homme et environnement

Application de la Déclaration
sur l'élimination de toutes les
formes d'intolérance et de
discrimination fondées sur la
religion ou la conviction

Assistance au Guatemala dans le
domaine des droits de l'homme

Rapport du Rapporteur spécial
chargé d'ex~niner les questions
se rapportant è la vente
d'enfants, a la prostitution
des enfants et à la pornographie
impliquant des enfants

Travaux de la Sous-Commission de
la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la
protection des minorités
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P.slttl
d'AdOp'tio.n

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mal 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

Ol~~-.-U;

section .al

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VIoC

VIoC

VIoC

VIoC

VIoC

VI.C

VIoC

VI.C



tf.wI.uU.Q
WL.U
~isism

1991/249

1991/250

19911251

1991/252

1991/253

19911254

19911255

19911256

19911251

1991/258

1991/259

19911260

19911261

1991/262

Rapports du Groupe de travail
sur les populations
autochtones de la Sous-Commission
de la lutte contre les mesures
discriminatoires et de la
protection des minoritjs

Moyens possibles de faciliter
le règlement de façon pacifique
et constructive et problèmes
touchant les minorités

L3 situation des droits de
l'homme dans le Koweït sous
occupation iraquienne

La situation des droils de
l 'homme à Cuba

La situation des droits de
l'homme en Roumanie

coopération avec les
représentants d'organes de
l'Organisation des Nations Unies
chargés des droits de l'homme

Exécutions somnlaires ou
arbitraires

La situation des droits de
l'homme en Iraq

La situation des droits de
l'homme en El Salvador

La situation des droits de
l'homme en Haiti

La situation des droits de
l'homme en Afghanistan

La situation en Guinée équatoriale

La situation des droits de l'homme
dans la Rjpublique islamique d'Iran

Question des droits de l'homme et
des états d'exception

- 185 -

1!Attl
d'adoptJ&n

31 filai 1991

31 mai 1991

3l mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

Cb~itre_...A.t

section AI

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI,C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C



Nwné[Q
WLlA
dé.clSiQD

J.991 263

19911264

19911265

19911266

19911267

19911268

19911269

19911270

19911271

19911272

1Cl911273

Organisation Jes travaux de la
quarante-huiti~ffie session de
la Conunission des droit.s àe
l 'honune

Rapport de la Conunission des
droits de l'homme sur sa
quarante-septi~me session et
ordre du jour provisoire de la
quarante-huiti~me session
et documentation y relative

Non-prjsentation de rapports
par les Etats parties au Pacte
international relatif aux
droits jconomiques. sociaux
et culturels

Activitjs d'information daDs le
domainu des droits de l'honune

Rapport du Comit~ des droits
jconomiques. sociaux et
culturels

La situation des droits de
l' honune dans le sun ~h.l Liban

Situation au Cambod~e

Ordre du jour provisoire et
organisation des travaux de l~

seconde session ordinaire
de 1991 du CODsei1 économique
et social

RapporL& examinés par 10 Conseil
jconomique et social dans le
cadre de la question des stupéfiants

Election à la Commission des
établissements humains

Adoption de l'ordre du jour
de la seconde session
ordinaire de 1991 et autres
questions d'organisation
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JI mai 1991

JI mai 1991

JI mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

31 mai 1991

21 juin 1991

21 juin 1991

3 juillet 1991

Chopit..u=..~t

liu..cli.o.n L\ /

VI.C

VLC

JI .C

VI.C

VI.C

VI.C

VI.C

IX.B

VI.E

VIII

IX.B

•



ttUllllli
de. lA
<.hicili.QD

19911274

19911275

19911276

1991/277

1991/278

19911279

19911280

19911281

Convocation d'une conférence
internationale sur le
financement du développement

Rapport du Comité de la
planification du développement

Documents examinés par le Conseil
économique et social dans le
cadre de son examen général de
la politique économique et
sociale internationale, y
compris l'évolution régionale
et sectorielle

Rapport du Président du Conseil
économique et social sur toutes
les questions intéressant l'ex~en

de l'application des mesures
convenues pour la revitalisation
du Conseil

Note du Secrétaire général sur
le respect des engagements et
l'application des politiques
convenues dans la Déclaration nr
la coopération économique
internationale, en particulier
la relance de la croissance
économique et du développement
dans les pays en développement,
par les organismes des
Nations Unies

Souveraineté permanente sur les
ressources nationales dans le
territoire palestinien et les
autres territoires arabes occupés

Rappor.t du Secrétaire général
sur la politique du sol et de
l'eau pratiquée par Israël
dans le territoire palestinien
et les autres territoires
al"abes occupés

Dates de la quinzième session
du Groupe d'experts des
Natious Unies pOUl les noms
géographiques
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I!ate
d~AdQPti..o..n

3 jui Ilet 1991

26 juillet 1991

26 juin 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juilht 1991

26 juillet 1991

III

II.

III

IV.F

IV.G

IV.H

IV.H

IX.P



t:' ,.nui r 0

41t 10
llii.slm1

19911282

19911283

19911284

19911285

19911286

19911287

19911288

19911289

1991/ 290

19911291

Dates de ]a trente-cinquiime
ses6ion du Groupe de travnil
de la Commission des droits
de l'homme sur les
disparitions forcées ou
i.nvolontaires

Elections

Rapport du Comi.té inter­
gouvernemental de la
science et de la te~hnique

au service du développement

Ordres du jour provisoires
et documentation pour les
dix-huitième et dix-neuvième
sessions de la Commission
des sociétés transnationales

Rapports examinés par le Contieil
économique et social à propos
de la question des sociétés
transnationales

Application de la stratégie
internationale de lutte contre
l'infestation acridienne, en
particulier en AfrIque

Opérations d'urgence et de secours

Action du systèmo des
Nations Unies face aux
situations d'urgence

Rapport du Haut Commissaire
des Nations UnIes pour les
réfugiés

Note du Secrétaire générel
sur la participation
effective et l'intégration
des femmes au développement

- Ille -

[lat..e
Q~~doptiQn

l6 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet 1991

26 juillet. lq91

26 jui llet 1991
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